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RESUME
        Les pays émergents désignent les pays à croissance rapide et à grande attractivité pour les investisseurs (JAFFRELOT, 2008) d’une part et en situation transitoire entre pays sous-développés et développés. Il existe cependant une classification diversifiée de ces émergents selon les agences de notation, les institutions internationales et les cabinets de consultation. Mais à l’analyse, il se dégage un consensus autour du groupe des BRICS du fait  de leur institutionnalisation en groupe formel et de leur affirmation sur la scène internationale. L’objectif de ce travail est de mettre en exergue le rôle croissant des BRICS sur la scène internationale et les dynamiques qui ont propulsées ces pays au-devant de la scène mondiale, tout en tirant des enseignements pour les Etats de la CEMAC. En termes de résultats, la méthode comparative utilisée nous a permis de constater le rôle central de l’Etat dans les pays émergents, l’absence d’un modèle type d’émergence et enfin l’implication de tous les acteurs sociaux dans le processus d’émergence. Cependant, en vue de favoriser l’émergence des Etats de la CEMAC (engagés dans les programmes d’émergence), il conviendrait de diversifier la structure des économies, de renforcer l’intégration sous régionale et enfin d’intensifier la coopération avec ces nouveaux acteurs.

Mots Clés : Emergence, CEMAC, BRICS. 

ABSTRACT


Emerging countries are countries with high rapid growth rates and high attractiveness to investors (JAFFRELOT, 2008) on one hand and are in the transition process between underdeveloped and developed countries. However, there exists a diversified classification of these emerging countries by notation agencies, international institutions and consultants. From our analysis, there is a general consensus concerning the BRICS due to their institutionalization into a formal group and their surge into the international scene. The main objective of this study is to make known the increasing role of BRICS on the international scene as well as the dynamics which ushered these countries to the forefront of the global scene, while appropriating lessons for CEMAC states. In terms of results, the comparative method used permitted us to realize the central role of the state in emerging countries, the absence of an emergence model and the implication of all actors in the emergence procedure. However, in a bid to ignite the emergence of CEMAC states (engaged with emergence programs); it will be beneficial to diversify the structure of these economies, reinforce sub regional integration and finally, intensify cooperation with these new actors
Key words: Emergence, CEMAC, BRICS.

INTRODUCTION GENERALE

BRIC, BRICS, BASIC, CIVETS… la liste des acronymes des émergents est multiple et diversifiée. Ces sigles popularisés dans les années 2000 regroupent des  pays présentant des similitudes liées au contexte. Les PIGS( Portugal , Irlande, Grèce, Espagne) que l’on cite souvent à titre de fragiles de l’Europe, les CIVETS (Colombie, Indonésie, Vietnam, Egypte, Turquie, Afrique du Sud) qui sont les émergents de demain pour  certains ;les BRICS( Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) quant à eux, noyau dur de l’émergence sont de par leurs aptitudes pressentis à renverser l’ordre mondial instauré depuis le 19e siècle. Le concept d’émergence bien que flou et sans définition précise tire son origine dans les années 1980, marquées par le passage d’un monde bipolaire à un monde multipolaire du fait de la chute de l’URSS. Cette période a vu apparaître une certaine classification des pays selon leur niveau de développement .C’est ainsi qu’aux NPI (Nouveaux pays Industrialisés) ont succédé l’expression marché émergent pour désigner certaines économies du 1/3 monde en développement avancé. En 1981, le financier Antoine VAN AGTMAEL distingue « des marchés émergents » dans les pays en développement où le placement de capitaux semble particulièrement attractif.  Cette expression se cantonne au monde des investissements à l’aube de la libéralisation financière : elle promet des investissements profitables  dans les pays à croissance rapide. La crise de la dette fait certes mentir AGTMAEL, et surtout reculer les investissements  en Amérique latine, mais l’Asie du Sud-est et de  l’Est profitent d’investissements croissants dans le cadre de portefeuilles spécialisés. L’émergence reste toutefois une notion secondaire (si ce n’est dans le domaine de la finance) jusqu’aux années 2000 lorsque Patrick ARTUS, analyste économique de la banque NATIXIS, fait des émergents le cœur de son ouvrage
 dans le but de modéliser leurs crises et leurs contours. Les pays émergents apparaissent alors comme des pays à hauts potentiels, mais encore fragiles, minés par l’instabilité financière et incapables d’opérer un rattrapage dans un temps court. Ce terme sera repris par les institutions internationales au cours de la même décennie pour désigner les pays où l’industrialisation est particulièrement rapide. En 2001, la donne change lorsque  Jim O’NEIL économiste  chez Goldman Sachs écrit  une note intitulée « Building better global economics BRICS » qui évoque  un groupe de pays à suivre de  près : les BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) pour désigner les pays dont la puissance commerciale et politique tend à faire contrepoids aux puissances traditionnelles. En 2003, le rapport  « dreaming with BRICS :The path of 2050 » émis par la banque d’investissement Goldman Sachs consacre le succès de ce groupe vers lequel se ruent les investisseurs en mal de rendements :l’idée étant que ces pays qui ne représentent que 15% du PIB des 6 premières puissances mondiales dépasseront en 2050  le total de ces six premiers PIB. L’année 2010 marquera  l’élargissement de ce groupe avec la  nouvelle appellation BRICS du fait de l’entrée de l’Afrique du Sud.  L’émergence des BRICS loin d’être un phénomène hasardeux, est le fruit  d’un long processus d’une part et de longues années de constructions et d’innovations d’autre part. Longtemps classés dans la catégorie des pays du tiers monde, ces pays (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du sud)  sont aujourd’hui des acteurs de premiers plans sur la scène internationale et ce rôle d’acteurs primordiaux implique une grande  admiration des autres tiers-mondistes  à l’instar des pays de la CEMAC.

Les  pays de la CEMAC (Cameroun, Guinée Equatoriale, Tchad, Gabon, RCA, Congo Brazzaville) tiers- mondistes d’hier au même titre que certains BRICS, n’ont véritablement pas connu depuis les indépendances,  une émancipation sur la scène internationale. Ces pays sont caractérisés par des niveaux de développement assez contrastés  et pèsent  faiblement sur l’économie mondiale. L’émergence des BRICS constitue ainsi une «  vitrine »  pour les pays de la CEMAC. En effet le modèle de développement des émergents séduit de sorte que  ces derniers sont  hissés au rang de référence. Ceci se traduit par les discours officiels d’une part et l’élaboration des projets d’émergence (la majorité des pays africains aspirent ainsi à l’émergence Congo, Benin, Gabon, Cameroun et guinée équatoriale) d’autre part. Ces différents projets révèlent ainsi le désir des différents pays de peser sur la scène internationale traduisant dans le même temps une certaine prise de conscience de la nécessité d’une affirmation en tant qu’acteurs dominants sur la scène internationale.

  De nombreux auteurs se sont en effet penchés sur les facteurs qui ont propulsés les pays émergents en général et les BRICS en particulier au-devant de la scène. Globalement quatre paradigmes peuvent être avancés pour expliquer les différentes trajectoires de l’émergence, il s’agit du rôle de l’Etat et des politiques publiques, l’apport de la gouvernance et des institutions, émergence comme résultante de la globalisation enfin l’émergence en tant que nouveaux rapports aux règles et aux normes du jeu international.

 Concernant le rôle de l’Etat et des politiques publiques, de nombreuses recherches (Michel Vergières et al. 1997) ont analysé le rôle spécifique et fondamental de l’Etat dans le processus de développement en Asie du sud-est et de l’est, se démarquant de la vision « friendly market » mise en exergue par la banque mondiale dans  son analyse du « miracle asiatique ». SGARD(2008) quant à lui définit les émergents comme ces pays qui  ont su affirmer et autonomiser leurs capacités à mener des politiques publiques efficaces (à la différence des pays durablement assujettis par le Consensus de Washington) dans le cadre d’une économie concurrentielle. LIN(2009), au regard de la trajectoire de la Chine fait deux constatations majeures : celle du rôle de l’Etat et de la politique publique dans ce mouvement d’une part et celle d’une certaine rigidité des cultures et institutions politiques héritées  qui entrainent des adaptations.

Le débat sur l’apport de la gouvernance et des institutions avait déjà suscité l’attention des précurseurs de l’économie du développement (Arthur Lewis, 1967).les travaux institutionnalistes et néo-institutionnalistes de Douglas NORTH et Olivier WILLIAMSON ont mis en évidence l’existence des coûts de transaction et le rôle central des institutions et organisations dans la réduction de ces coûts. Gold AOUDIA et Nicolas MERSEL(2007) se sont efforcés de démontrer la diversité des systèmes institutionnels dans les pays en développement et émergents en estimant que l’analyse de l’émergence oblige à traiter à un moment donné de la question institutionnelle. RODRIK(1997,2005) décrit un trilemne dans lequel maintenir les préférences politiques et institutionnelles fixées de façon autonome impose de limiter l’exposition à l’économie mondiale et aux normes internationales ou à s’inscrire dans un fédéralisme régional permettant de faire coïncider frontières du marché et frontière institutionnelle et politique. ARTUS(2009) montre dans le cas de la Chine une nouvelle expérience de capitalisme sans marchés.

En outre, l’émergence est un processus résultant de la globalisation. Les émergents auraient ainsi profité d’une insertion réussie dans la mondialisation. L’émergence signalerait ainsi une entrée remarquée dans la globalisation, une dynamique d’ouverture et d’internationalisation et tend à désigner ce que SGARD(2008)  et RUET(2008) qualifient de croissance de globalisation et comme le signale BOYER(2008), les succès des émergents reposent sur la synchronisation entre des stratégies politiques nationales et une configuration favorable de l’économie mondiale qui n’est bien souvent que fortuite. Le développement rapide des firmes compétitives en se globalisant constitue un premier niveau d’observation de l’émergence économique. Les stratégies de globalisation des firmes émergentes, leur logique de localisation et d’organisation ont également été des éléments constitutifs de la croissance de globalisation. L’émergence résulte ainsi de la confrontation des enjeux du développement national aux contraintes et opportunités de la globalisation et des problèmes importants qu’elles posent aux économies en développement. LANZAROTTI(1992) dans ses travaux sur la Corée du sud, a rendu compte de la possibilité de conquérir l’autonomie à partir d’une dépendance externe.  MADDISON(2003) explique que le choix stratégique chez les émergents peut se résumer au diptyque attraction des investissements (nationaux et étrangers) et développement des exportations.

La dernière approche de l’émergence, signale de nouveaux rapports aux règles et normes du jeu international tant en termes de capacité d’adaptation et de production. L’une des caractéristiques des faits d’émergence étant qu’ils engagent la notion de puissance. Cette dernière renvoie ainsi à une dimension politique et reste peu analysée par les économistes à l’exception de HUGUON(1999). D’échelle nationale, cette puissance se déploie le plus souvent sur une base régionale et SGARD(2008) montre l’apport de l’intégration commerciale et productive croissante en Asie dans la dynamique d’émergence de la Chine. HUMPHREY et SCHWITZ(2007) montre qu’au plan industriel,  la chine ainsi que de nombreux pays asiatiques ont émergé du fait d’une intégration croissante des chaines de productions à l’échelle de leur région. KAPLINSKY(2006) met l’accent sur une nouvelle forme de puissance qui passe par la capacité normative des pays émergents.

Dans le cadre du présent travail, nous avons opté pour les approches mettant en relief le rôle de l’Etat et des politiques publiques d’une part et  qui signale de nouveaux rapports aux règles du jeu international d’autre part. Ce choix nous permet donc d’utiliser comme grilles d’analyse les théories suivantes : le réalisme, la géoeconomie, l’économie politique internationale et le néofonctionnalisme.
 Le réalisme  courant des relations internationales apparaît dans l’entre- deux- guerres pour s’opposer à une vision idéaliste des relations internationales de  la fin de la première guerre mondiale. Ce courant analyse les relations internationales à partir des unités constituantes que sont les Etats. Le réalisme met l’accent sur l’acceptation des faits, l’analyse de leurs causes et conséquences. Il tend à réduire le rôle des intentions et à soutenir explicitement ou implicitement que, la fonction de réflexion est d’étudier une séquence d’évènements qu’elle n’est pas à mesure d’influencer ou de changer
. Le comportement des Etats est donc déterminé par la volonté de puissance et l’objectif de chaque Etat est la maximisation de la  puissance. A titre illustratif, l’un des principes forts du réalisme proposé par Hans MORGENTHAU stipule que  «  le principal poteau indicateur qui aide le réalisme politique à trouver sa voie à travers le domaine de la politique internationale est le concept d’intérêt national défini en terme de puissance ».Le développement des relations entre les Etats est  motivé par la quête de puissance, la recherche et la défense  d’intérêts. Notre thème met donc en exergue un ensemble d’Etats qui interagissent en défendant avec conviction leurs intérêts. Le désir d’émergence des pays de la CEMAC est motivé par le fait de pouvoir peser sur la scène internationale. L’établissement des relations commerciales ou diplomatiques vise donc à intensifier la coopération entre les Etats. Les pays de la CEMAC se sont constitués en grands ensembles pour mieux défendre leurs intérêts sur la scène internationale .Pour les BRICS, la volonté de puissance est manifeste puisqu’elle concerne les domaines militaire, économique et politique .Le concept de  puissance  nous permettra d’analyser la montée en puissance des BRICS et leurs différentes actions sur la scène internationale pour protéger leurs différents intérêts.

La géoeconomie est la discipline qui analyse les relations entre la puissance économique, l’espace et le monde.  Développé par  l’Américain Edward N. LUTTWAK (1990), ce Concept se définit comme «  la logique des conflits traduite dans la grammaire du commerce  ».
 Selon cet auteur, l’affrontement militaire est devenu improbable depuis la bombe atomique d’où l’existence d’une substitution  de l’arme militaire à celle économique pour les Etats désireux d’asseoir leur puissance. L’apport de la géoeconomie est donc d’éclairer les différences entre régions économiques (territoires, pays) afin de les réduire en proposant des voies de développement économique. Elle s’entend donc, comme l’analyse des stratégies des Etats et des firmes dans l’organisation de la géographie des ressources, des flux de production et celle de l’impact  spatio-politique (vulnérabilités, distorsions spatiales, pôles de décision) des oligopoles et des opérateurs financiers sur les Etats et les milieux sociaux
.

 Cette théorie s’inscrit  en droite ligne avec notre objet d’étude puisqu’il faudra répondre à la question de savoir : Malgré les potentialités semblables (il faut cependant relativiser du fait des différences de superficie) dont disposent les pays du BRICS et de la CEMAC, qu’est ce qui justifie le fait que les premiers  émergent alors que les seconds  restent sous-développés ? Il s’agit dans une autre mesure d’analyser le  rôle joué par la puissance économique sur la scène internationale d’une part et  d’éclairer  la lanterne des dirigeants africains sur la place croissante qu’occupe l’économie au centre des grands débats internationaux d’autre part.

Les exemples d’utilisation de l’économie à des fins politiques sont  nombreux en témoigne  l’histoire de  la CECA (communauté économique du charbon et de l’acier) qui pourrait servir de base  pour les pays de la CEMAC.

 L’économie politique internationale part du constat du début des années 1970 que l’économie internationale comme discipline a évolué depuis la naissance de la science économique en ignorant les relations internationales et vice versa, d’où la  négligence entre économie internationale et relations internationales. Cette école de pensée tire ses origines de deux faits majeurs : les interventions du président NIXXON du 15 août 1971 mettant fin à la parité or du dollar  et celles des gouvernements arabes de quadrupler en trois  jours le prix du baril du pétrole (3 dollar/baril à 12 dollar/baril) en 1973.L’économie politique internationale désigne  donc l’interaction entre la sphère économique et politique. Née des inquiétudes engendrées par la détérioration du système monétaire international, les chocs pétroliers et  le déclin économique supposé des Etats-Unis, L’EPI (Economie Politique Internationale) désigne  la prise en charge théorique de l’emprise de l’économie sur les affaires internationales et prend son origine dans les années 1972-1973 par le biais d’une réflexion d’ensemble sur « la politique des relations économiques internationales ». Le champ de réflexion de l’économie politique internationale a été étendu à tous les phénomènes d’interactions entre le politique et l’économique. Selon R. GILPIN
, l’un des fondamentaux de l’économie politique internationale est «  le concept persistant entre interdépendance croissante de l’économie internationale et le désir des Etats de maintien de leur indépendance économique et leur autonomie politique » avec des thèmes tels que le rapport entre le changement économique et  politique ou l’impact du marché mondial sur les économies domestiques. La première EPI à travers la théorie des régimes était une « économie de la coopération entre Etats »
 . Mais  Aujourd’hui, elle est désormais centrée sur la question de la transnationalité et les rapports entre les Etats et les entreprises. Susan STRANGE fixe ainsi la nouvelle donne de la façon suivante : premièrement, le succès incontournable et « définitif » de la « démocratie du marché » fait que «  la paix et la guerre entre les nations ont cessé d’être une préoccupation première. Au contraire l’économisation des relations internationales  entraîne que les Etats sont désormais  soucieux  « d’offrir un environnement suffisamment attractif pour encourager les actions créatrices des richesses et séduire les investissements des firmes multinationales
. Deuxièmement, les Etats ont vu leur pouvoir et  autorité entamés, car il leur a fallu partager certaines de leurs fonctions avec un nombre toujours croissant de tiers
 . Troisièmement, si « le pouvoir est passé des Etats aux marchés », c’est surtout vrai pour les puissances autres que les USA et cela tient d’un coté à la multinationalisation de l’économie productive et d’un autre à l’expansion des marchés financiers mondiaux sur lesquels les Etats n’ont plus aucune prise
. Enfin STRANGE fait sienne une hypothèse d’HEDLEY BULL quand elle écrit que le marché évolue vers un « nouveau moyen âge » caractérisé par la dispersion des pouvoirs et la mise en concurrence des différentes instances détenant l’autorité »
 . Les décisions politiques ont donc  des implications sur le plan économique  d’où le choix de   notre étude car c’est à travers  la puissance économique qu’on peut  aboutir à la puissance politique. Illustration peut être faite du rôle de plus en plus croissant des BRICS au sein des organisations internationales. Les pays de la  CEMAC devraient donc  accélérer  leur développement économique pour  peser véritablement sur la scène internationale.

Le néofonctionnalisme  a été  développé par plusieurs auteurs, entre autre,  David MITRANY, Hernest HAAS et Karl DEUTSCH. Le premier a insisté sur la fonction de communication dont le développement lié au progrès technique entraîne la hausse des niveaux de vie et la complexification des sociétés .L’essor du fonctionnalisme est donc à l’origine de la multiplication des organisations internationales à travers  le « Spill -over » ou effet de ruissellement. Le second, a longtemps défendu  l’idée qu’à l’instar de ce qu’il observait en Europe occidentale, la coopération économique et sociétale conduit nécessairement à l’intégration politique. Pour DEUTSCH, spécialiste de la communication, il étudie la mobilisation sociale comme  facteur de changement. Il définit  la communauté comme le groupe de personnes qui communique plus entre elle qu’avec l’extérieur en montrant que la démultiplication des échanges économiques est un facteur de conflits en l’absence de systèmes de régulation ou d’intégration. Le regroupement  des pays de la CEMAC constitue donc un exemple patent de regroupement d’Etats sur les questions économiques afin de favoriser une coopération au niveau mondial. La formation des BRICS répond de la même logique car cette composition géopolitique permet à ces différents pays de peser sur la scène internationale.

La question de l’émergence des pays en général et celle des BRICS en particulier présente un triple intérêt : scientifique, socio-économique et politique.

L’intérêt scientifique est considéré comme la contribution de notre sujet à la science.Il s’agit d’apporter une contribution aux problématiques du développement en Afrique, de  proposer quelques solutions aux processus d’intégration  en zone CEMAC d’une part et  aux problèmes de retard de développement rencontrés par les Etats  d’Afrique centrale d’autre part, de montrer que des solutions africaines peuvent être apportées aux problèmes africains, d’interroger l’émergence des BRICS en insistant sur les leçons que peuvent en tirer nos pays.

L’intérêt socio-économique  est justifié par le fait que l’atteinte de l’émergence  par les pays de la CEMAC pourrait améliorer les conditions de vie et favoriser l’épanouissement des populations de ces Etats. L’étude des différentes options de  politiques économiques prises par les pays émergents serait utile pour nos pays  qui ont connus le même destin douloureux  que les  BRICS (Colonisation, Ajustement Structurel…etc.).Il s’agit en outre d’analyser des nouvelles pistes de réflexions sur  les modèles de développement adaptés aux réalités africaines et  à l’opposé des théories traditionnelles de développement prônées par les économies libérales.

L’intérêt politique concerne  l’analyse des  interactions entre les différents Etats mis en cause  étant entendu que ceux-ci sont des acteurs rationnels qui défendent leurs intérêts sur la scène internationale. Il est question de mettre en  exergue le rôle de  la diplomatie et  les relations qu’entretiennent ces différents Etats, les motivations de chaque Etat  et enfin de faire une brève présentation des actions des différents Etats pour aboutir à une véritable émancipation sur la scène internationale. L’émergence des BRICS fait donc apparaître des motivations hautement stratégiques de la part des Etats car, l’objectif de chaque Etat est d’influencer le cours des relations internationales et donc d’y jouer un rôle important. Il s’agit globalement d’analyser les grandes décisions que prennent les gouvernants à un moment précis de leur histoire, et le rôle joué par celles-ci sur les relations avec l’environnement immédiat, d’une part et de donner aux décideurs politiques quelques éléments d’analyse de l’influence de certains pays sur la scène internationale d’autre part.

       La question centrale qui structure notre travail est celle de savoir quel est l’impact de l’émergence des BRICS sur l’élaboration des modèles de développement des pays de la CEMAC ? Ainsi, au regard de la problématique retenue, la présente étude a pour objectif de mettre en exergue le rôle croissant des BRICS sur la scène internationale et les dynamiques  qui ont propulsées ces pays au-devant de la scène mondiale, tout en tirant des enseignements pour les Etats de la CEMAC.

      Pour atteindre notre objectif, trois principales hypothèses sont retenues à savoir: les pays émergents constituent aujourd’hui un contrepoids aux puissances traditionnelles ; les modèles de développement appliqués jusqu’ici par les Etats de la CEMAC n’ont pas favorisé leur affirmation sur la scène internationale enfin l’intégration (sous-régionale et régionale) et la constitution des grands ensembles est nécessaire pour peser sur la scène internationale.

Du fait de l’existence des pays émergents d’un côté et des non émergents de l’autre, l’approche comparative a été privilégiée il en résulte deux grandes parties qui vont constituer l’ossature de notre travail. Dans une première partie, il sera question d’analyser l’émergence des BRICS comme une réalité de par leurs influences économique, financier, diplomatique et militaire d’une part et les trajectoires qui ont permis leur affirmation de plus en plus croissante d’autre part. Dans une seconde, l’émergence est abordée comme catalyseur pour les pays du sud en général et ceux de la CEMAC en particulier. Par ailleurs, quelques recommandations sont envisagées en vue d’atteindre l’émergence.


PREMIERE PARTIE 

L’EMERGENCE DES BRICS : UNE REALITE

Les pays émergents en général, les BRICS en particulier produits de la mondialisation, constituent aujourd’hui les véritables locomotives de l’économie mondiale. Malgré une influence encore limitée, les BRICS s’affirment  en tant qu’acteurs majeurs de la scène internationale. Ces pays viennent par ailleurs consacrer la multipolarité initiée dès le début des années 1990 d’une part et le distillement des puissances traditionnelles d’autre part. des CIVETS aux BRICM, en passant par les Next Eleven, la  classification des émergents semble difficile et  périlleuse. Mais il faut remarquer que de tous ces acronymes il s’en dégage un noyau dur : les BRICS qui constituent pour certains une simple alliance d’intérêts et pour d’autres  un véritable bloc s’érigeant en contrepoids des pays développés. Les BRICS s’affirment par leur quadruple poids économique, financier, militaire et diplomatique. Mais d’où viennent-ils ? Sont-ils le fruit d’une génération spontanée ? Leur affirmation est-elle un mythe ou une réalité ? Quelles sont leurs faiblesses ? Cette partie constituera ainsi le cadre de réflexion et d’analyse de ces différentes questions.

CHAPITRE 1 : LES  FAITS STYLISES DE L’EMERGENCE
 DES BRICS
Depuis près de deux décennies, la scène internationale a connu de grands bouleversements entre autre la chute de l’Union des Républiques Socialistes et Soviétique(U.R.S.S), la montée du terrorisme international avec les attentats  du 11 septembre 2001 et la montée en puissance des acteurs transnationaux au détriment des acteurs étatiques. A ces grands bouleversements s’est ajouté dans une certaine mesure un certain distillement dans la hiérarchisation de la puissance mondiale. En effet, autrefois dominée par les puissances de premier rang ou dites traditionnelles (USA, Angleterre, France..), la scène internationale a vu apparaître de nouveaux  acteurs à savoir les pays émergents. Ces derniers viennent bouleverser l’ordre que l’on croyait préétabli passant des acteurs de second rang, à des puissances dites intermédiaires. Ces pays s’affirment dans tous les domaines d’activité  de l’économie, de la finance et de la politique. Il existe cependant une multitude de pays dits émergents si l’on se réfère aux critères de leurs définitions (croissance rapide, de grandes superficies). C’est la raison pour laquelle la liste des émergents diffère selon les organisations internationales, les agences de notation (Standard and poor’s) et des cabinets de consultation (Boston Consultating Group). Des CIVETS (Chine, Inde, Vietnam, Egypte, Turquie, Afrique du Sud), aux BRICM (Brésil, Russie, Inde, Chine, Mexique) ou aux BASIC(Brésil, Argentine, Afrique du Sud, Inde, Chine) la frontière semble étroite et étanche mais ces groupes de pays présentent dans une certaine mesure des caractéristiques d’insertion similaires dans la mondialisation. De l’analyse des différentes classifications, il se dégage un noyau dur, voire un consensus autour des BRICS qui semblent faire l’unanimité. Cet état de fait est perceptible à travers l’institutionnalisation de ce groupe au travers de la tenue des rencontres de haut niveau ou des sommets entre leurs différents membres. Les BRICS jouent désormais un rôle de plus en plus accru dans la structuration de la puissance mondiale et sur la scène internationale que ce soit sur le plan économique et financier d’une part ou sur le plan diplomatique et militaire d’autre part. Certes leur évolution est croissante, remarquable et appréciable, elle semble cependant limitée par certains facteurs ou faits au moins à deux niveaux : au niveau du directoire des institutions internationales d’une part et au niveau de la cohésion politique de ce groupe d’autre part. Quel est donc le rôle  des BRICS sur la scène internationale ? Constituent-ils des nouveaux acteurs influents dans la géopolitique mondiale ? Pour répondre à ces questions, nous évoquerons tour à tour les faits qui témoignent ou occultent de l’affirmation des BRICS sur la scène internationale et les facteurs qui entravent la pleine affirmation de ces derniers.

Section 1 : les BRICS un rôle majeur sur la scène internationale
Depuis quelques décennies, les pays émergents en général et les BRICS en particulier semblent joue un rôle majeur sur la scène internationale et bouleversent de plus en plus l’ordre préétabli. Dans la suite de cette section, il sera question de juger de la pertinence et de l’influence accrue de ces pays dans l’arène mondiale notamment sur les plans économique et financier d’une part diplomatique et militaire d’autre part.

A- BRICS : une implication déterminante sur le plan économique et financier

Sur le plan économique, les BRICS séduisent de par leurs excédents commerciaux qui font d’eux des moteurs de l’économie, grâce à leur part  accrue dans les échanges mondiaux de biens ou de services et enfin du fait de leur contribution grandissante dans le PIB mondial.

1- BRICS : un rôle majeur dans le commerce mondial
La croissance des pays émergents est largement tirée par les exportations. Quelles que soient leurs spécialités, ils s’appuient tous sur des secteurs massivement exportateurs qui permettent de retarder le développement d’un marché intérieur. C’est ainsi qu’ils jouent un rôle considérable dans l’économie mondiale : la chine est la première puissance exportatrice depuis qu’elle a détrônée l’Allemagne en 2009, la Russie, l’Inde et le Brésil occupent respectivement le onzième, le vingt-unième et la vingt-cinquième place des exportateurs mondiaux. En outre la part des exportations   dans leurs PIB est généralement élevée .La Chine a une variation de 39%en 2006 à 22% en 2010 ; le Brésil de 16.5 en 2004 à 10.5% en 2010 ; l’Inde 20% en 2010 après avoir atteint un maximum de 23% en 2008
. Certains de ces pays jouissent en effet d’une puissance écrasante dans un ou plusieurs secteurs qui constituent d’appréciables niches commerciales. La Chine  possède cet avantage dans plusieurs secteurs à savoir premier exportateur de vêtements et de textiles avec 50% des exportations mondiales, premier exportateur d’acier ,des produits électroniques et des machines-outils. L’Inde quant à elle dispose d’une avance commerciale dans des secteurs très différents de ceux dans lesquels la chine est championne.1er exportateur de médicaments génériques grâce à une industrie pharmaceutiquesperformantes, de logiciels et de services informatiques. La part des services informatiques dans le PIB indien est passée de 2 à 5% de 1995 à 2005 en incluant l’ensemble des services aux entreprises ou BPO( Business Process Outsourcing). Le Brésil jouit d’avantages certains dans l’exportation des produits agricoles et agroalimentaires ainsi que l’exportation des produits miniers. En outre, le pays est le 3e exportateur d’avions grâce à sa firme aéronautique Embraer et 2e exportateur de médicaments génériques après l’Inde. Concernant l’Afrique du sud, elle représente tout le continent de par son poids économique qui correspond au  ¼ du PIB du continent africain, le tiers du PIB de l’Afrique Subsaharienne et les ¾ du PIB de la SADC (Southern African Developpment Community). Par certains aspects ce pays se compare aux pays développés du fait de son PIB/habitant et l’importance de son secteur tertiaire, tandis que sa superficie et son importance régionale la rapprochent des émergents.

Les pays émergents jouent ainsi un rôle important au niveau des exportations de marchandises ou de services comme en témoigne le tableau suivant :
Tableau1 : principaux exportateurs et importateurs mondiaux de marchandises (top50) en 2009 (en milliard de dollars et en %).

	Rang
	Exportateurs
	valeur
	Part(%)
	Rang
	Importateurs
	Valeur
	Part(%)

	1
	Chine
	1202
	9.6
	1
	USA
	1605
	12.5

	2
	Allemagne
	1126
	9.0
	2
	Chine
	1006
	7.9

	3
	USA
	1056
	8.5
	3
	Allemagne
	938
	7.4

	13
	RUSSIE
	303
	2.4
	14
	Inde
	250
	2.0

	21
	Inde
	163
	1.3
	17
	Russie
	192
	1.5

	24
	Brésil
	153
	1.2
	26
	Brésil
	134
	1.1

	38
	Afrique du Sud
	63
	0.5
	34
	Afrique du Sud
	73
	0.6

	
	Monde
	12490
	100.0
	
	Monde
	12682
	100.0


Sources : rapport sur le commerce mondial OMC 2010.

Le tableau ci-dessus indique les principaux pays importateurs et exportateurs de marchandises en 2009.On peut ainsi remarquer que la chine occupe la première place des exportateurs avec une valeur de 1202 milliards de dollars contre 1056 et 1126 milliards de dollars respectivement pour les USA et l’Allemagne. Les autres émergents du groupe des BRICS figurent comme on peut le constater dans ce classement. Mais si on fait la différence de solde de ces différents émergents, on se rend bien compte que seuls la Chine et le Brésil enregistrent des excédents commerciaux pour l’année 2009.

 En outre, les BRICS jouent également un rôle important dans les exportations des produits manufacturés d’une part et des produits agricoles d’autre part comme l’illustrent  les tableaux 2 et 3.

Tableau 2 : Exportations des produits manufacturés de certaines économies 1990-2010

(En milliards de dollars et en pourcentage)

	
	
	Valeurs
	
	
	
	Part dans les exportations totales de marchandises du territoire(%)

	   Années 

Pays
	1990
	2000
	2008
	2009
	2010
	2005
	2010a

	Monde
	2391
	4690
	10415
	8327
	9962
	71.2
	67.1

	Afrique du Sud
	8
	14
	38
	25
	33
	50.5
	40.1

	Brésil
	16
	32
	86
	58
	71
	52.1
	35.2

	Chine e
	44
	220
	1331
	1125
	1477
	91.9
	93.6

	Russie
	-
	25
	93
	64
	81
	21.7
	20.2

	Inde b, c
	13
	33
	123
	110
	138
	71.1
	63.9

	USA
	290
	649
	963
	800
	944
	81.3
	73.8


Légende : a- ou l’année la plus proche, b-y compris d’importantes exportations de diamants pour l’année la plus récente, e- importantes exportations des zones de perfectionnement

Tableau 3 : Exportations des produits agricoles de certaines économies 1990-2010

	
	Valeurs
	
	
	
	
	Part dans les exportations totales de marchandises du territoire

	  Années

pays
	1990
	2000
	2008
	2009
	2010
	2005
	2010 a

	Monde 
	414723
	551421
	1348136
	1181288
	1361853
	8.3
	9.2

	Afrique du Sud
	1691
	3270
	7037
	6679
	7886
	10.2
	9.6

	Brésil
	9779
	15464
	61400
	57659
	68655
	29.6
	34.0

	Chine
	10060
	16384
	42258
	40883
	51623
	3.3
	3.8

	Russie
	-
	7527
	23916
	20671
	20838
	5.9
	5.2

	Inde
	3506
	5951
	21251
	16384
	23199
	10.3
	10.7

	USA
	59404
	71408
	139967
	119584
	142564
	9.2
	11.2

	Cameroun
	695
	438
	1342
	1389
	1521
	26.3
	38.0


Source : rapport sur le commerce mondial, OMC 2011

Les tableaux ci-dessus témoignent de la dynamique des émergents en matière d’exportations de produits manufacturés et de produits agricoles. En effet, au regard du tableau 2, on constate  que la part des produits manufacturés dans les exportations de marchandises est largement élevée. C’est le cas de la chine et de l’Inde avec des pourcentages respectivement au-dessus de 60 et de 90%.  Le tableau 3 quant à lui montre que parmi les économies des BRICS, seul le Brésil semble être avantagé en matière agricole avec un taux variant de 29.6% en 2005 à 34% en 2010. La Chine se voit attribuée la dernière place avec des taux inférieurs à 4%.

En somme, les BRICS  participent activement au commerce international à travers les exportations que ce soient celles de produits manufacturés ou de produits agricoles.

Par ailleurs, les pays émergents jouissent d’excédents commerciaux avec une part importante pour la chine qui détient le plus grand excédent commercial du monde en valeur absolue qui représentait  183 milliards de dollars en 2010 après un pic de 280 milliards de dollars en 2008. Le Brésil détenait en outre un excédent commercial de 20.7 milliards de dollars. Par contre, d’autres souffrent de balances commerciales déficitaires malgré de bonnes capacités exportatrices référence faite  ici à l’Inde.

Les BRICS  s’affirment en tant qu’acteur influent dans l’économie mondial. Mais qu’en est-il sur le plan financier ? 

2- Les nouveaux créanciers du monde   
Sur le plan financier, les pays émergents occupent le devant de la scène. Deux faits peuvent ainsi l’illustrer : les émergents sont devenus au fil des ans les plus gros détenteurs de réserves de change d’une part et les créanciers du monde d’autre part.

En effet, il faut dire de prime à bord que les réserves de changes des pays émergents correspondent aujourd’hui aux 2/3 des réserves de change mondiales(les réserves de changes des pays émergents augmentent plus vite que celles des pays développés depuis 2004 en raison d’excédents commerciaux et d’entrées de capitaux plus élevées). Du fait que les économies des pays émergents sont soumises depuis toujours aux aléas de l’économie mondiale : fluctuations des prix des matières premières (1974-1979, et plus récemment en 2006-2009 et en 2011) ; mouvements abrupts des taux d’intérêts mondiaux(1982 suite aux relèvements des taux directeurs Américains) et aux changements soudains des flux privés de capitaux ;de nombreux pays se sont mis à accumuler des actifs de réserves dans des proportions importantes ,afin de faire face à ces chocs. Cette stratégie qui consiste à accroître la demande d’actifs de réserves s’est trouvée renforcée lors de la récente crise financière. Des études empiriques montrent  que les pays détenant plus de réserves ont mieux géré la crise [Frankel et Saravelos(2010), FMI(2010),Obstfelat,Shambourgh et Taylor (2009)]. D’autres études à contrario ne trouvent pas d’effets significatifs de l’accumulation des réserves sur l’incidence de la crise [Rose et Spiegel(2010), Blanchard, Faruqee et Das (2010)]. 

En effet l’accumulation des réserves peut  s’expliquer par trois motifs spécifiques 
:

· La volonté des pays d’intervenir sur le marché des biens et l’incertitude sur l’accès à la liquidité ou sur les conditions associées à sa fortune( motif d’auto-assurance).

· La volonté de maintenir une sous-évaluation réelle pour stimuler les exportations (motif mercantiliste)
.

· Volonté de décourager les attaques spéculatives de change (motif de précaution).

En définitive, il faut dire que les pays émergents accumulent les réserves de change en raison de leurs excédents commerciaux et d’entrées de capitaux élevés. L’excédent commercial agrégé des pays émergents a fortement augmenté depuis 2000 en raison de l’accroissement de l’excédent chinois et des autres grands émergents (Afrique du Sud, Russie, et dans une moindre mesure le Brésil). Ainsi, au regard de la récente crise financière internationale, deux constats peuvent être dressés : premièrement, les réserves de changes auraient partiellement protégé les pays émergents pendant la crise. Ceci dans la mesure où ces réserves de change peuvent être considérées comme un filet de sécurité financière pour les pays qui les possèdent, peuvent être utilisées pour subvenir à des besoins de liquidités en cas de crise, au même titre que les aides internationales telles que les aides du FMI ou les accords de Swap.  Deuxièmement, les pays disposant davantage de réserves de change ont connu une contraction du PIB relativement plus modérée pendant la crise. En effet, la crise de 2008-2009 a été plus grave dans les pays émergents qui avaient des relations commerciales étroites avec les pays développés et ceux qui disposaient de moins de réserves. Leur montant global a doublé entre 2000 et 2008, passant de 2 000 à 4 000 milliards de dollar américain. Pour les trois quarts, cette augmentation est due aux banques centrales asiatiques, dont les avoirs sont passés de 1 000 à 2 500 milliards de dollars sur la période. Ces réserves atteignaient 9 000 Md$ en 2011(la chine occupe la première place avec 3045 milliards de dollars en mars 2011, Russie la 3e place avec 525 milliards de dollars en avril  2011, le Brésil et la Chine respectivement les 6e et 7e places avec 333milliards de dollars en mai 2011 et 310 milliards de dollars. Les pays comme la France et les USA sont respectivement à la 15e et la 16e place). 

En  plus de leurs importantes capacités d’accumulation des réserves de change, les pays émergents sont devenus aujourd’hui de véritables créanciers du monde occidental. Selon le ministère français des finances, les pays émergents détiendraient 2/3 des réserves de devises mondiales soit 6400 milliards de dollars. En 2011, les BRICS rassemblaient ainsi 4500 milliards de dollars de réserves de change dont 3200 étaient chinoises. Cette dernière détenant ainsi le 1/3 des réserves de change mondiales. Grâce à ces différentes réserves, les émergents se posent en créanciers ; ceci au travers de l’aide accordée par les émergents aux pays européens. Une illustration peut également être faite du fonds souverain chinois qui a racheté 10%  du capital de  Morgan Stanley en 2009 et aux bons que les chinois acquièrent malgré la perte du triple A des USA. Les chinois par ailleurs, lors de la récente crise grecque avaient apporté une aide économique à ce pays. Le Brésil avait en outre octroyé un prêt de 10 milliards de dollars au FMI. Sont tout aussi remarquables, les appels au secours des européens aux BRICS en 2011 pour l’alimentation du Fonds Européen de Stabilité Financière(FESF).

En Somme, de par leurs taux de croissance élevés, leur contribution dans le PIB mondial et leurs importantes réserves de changes, les émergents constituent véritablement des puissances économiques et financières. Cependant qu’en est –il de leur puissance militaire et diplomatique ?

B- Influence diplomatique et  militaire
Incontestablement, les pays émergents en général et les BRICS en particulier constituent des acteurs sur lesquels il faudra compter. Car de plus en plus, ils gagnent en influence sur la géopolitique mondiale. Les  BRICS sont devenus des acteurs de premier plan voire majeurs sur le plan diplomatique et militaire. 

1- Diplomatie des BRICS : la Contestation de l’ordre établi
En ce qui concerne l’influence diplomatique, les BRICS participent activement aux grands débats mondiaux à travers leur rôle dynamique dans les instances internationales. Trois tendances permettent ainsi de lire l’influence diplomatique des BRICS : leur rôle dans les instances multilatérales de concertation à travers la formation des regroupements pour contrecarrer les puissances traditionnelles, l’influence croissante  dans leurs  différents pôles régionaux et enfin la mise en branle d’une diplomatie agressive de la part de chaque Etat étant donné que la politique étrangère est d’abord une question de souveraineté nationale.

Considérant le premier point, il faut dire que  si les BRICS dominent la diplomatie des pays émergents, celle-ci est  aussi influencée par des puissances de moindre importance  comme l’ont reconnu  les Etats Unis en 2010  à travers le président OBAMA 
 qui, dans  « sa stratégie de sécurité nationale », a affirmé que ces émergents n’étaient plus les seuls à prendre en considération. Après avoir évoqué le fonds d’appui Européen, il s’est empressé de réserver dans ce document un rôle majeur « aux autres centres d’influences clés : la Chine, l’Inde, la Russie ainsi que les nations comme le Brésil, l’Afrique  du Sud et l’Indonésie » .Ces faits viennent  en effet confirmer la montée en puissance des émergents sur la scène mondiale. Dans cette même lancée, on a assisté à l’élargissement du G-7  au G-20 avec l’entrée de 7 autres pays 
en plus des BRICS. Cela témoigne aussi du rôle croissant de la génération des émergents car leur essor est tout d’abord économique .Illustration  de la manifestation au sein de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce). En 2003 lors de la conférence de Cancun, ces émergents ont créé un G-20 des pays en développement(ou G-19 suivant les années) qui s’est opposé dans les négociations aux positions défendues par les pays industrialisés (généralement protectionnistes par rapport à leurs marchés). La diplomatie de plus en plus active des BRICS  se traduit à travers la montée en puissance de nouvelles instances de concertations  que ce soit au sein de l’ONU ou à l’OMC. Ces instances de concertations sont essentiellement  les IBAS et les BRICS. 

Le groupe des IBAS (Inde, Brésil et Afrique du Sud) a été créé en 2003 par l’Inde. Ce mécanisme de coopération entre ces trois pays a pour buts de peser sur la réforme du système de gouvernance internationale, d’obtenir un siège au conseil de sécurité mais aussi la promotion des projets de coopération avec les pays moins développés. La déclaration de Brasilia en 2003 , mentionne le besoin de ces pays de s’attaquer aux inégalités sociales et de consolider leurs industries. Si le premier sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement s’est tenu en 2008, les Ministres des Affaires Etrangères se retrouvent une fois par an depuis 2003. Ce groupe a en outre décidé de la mise en œuvre de 17 groupes de travail aux thèmes très larges (administration publique, agriculture, aide au développement, commerce et investissement, défense) et 7 domaines relevant des domaines paragouvernementaux (milieux d’affaires, parlementaires, pouvoirs locaux  et universels). Les différents échanges entre ces pays ont débouché sur la conclusion de 12 accords trilatéraux de coopération dans les domaines aussi variés que l’aviation civile, les biocarburants, l’énergie éolienne, l’enseignement supérieur... etc. Ces pays sont également à l’origine de déclaration politique conjointes comme celles adoptés  en Avril 2010 lors du 4e sommet des Chefs d’Etats et de Gouvernement dans laquelle les questions  aussi diverses que la lutte contre le terrorisme et la non-prolifération nucléaire ont été adoptés.  

Quant au groupe de concertation des BRICS, le premier  sommet a eu lieu en juin 2009 à Ekaterinbourg(Russie) et la résolution finale appelait à la formation d’un monde multipolaire. Le deuxième sommet de Brasilia en Avril 2010 évoque de façon  plus précise les questions géostratégiques comme celles de l’Iran (pour ces pays les sanctions ne constituaient pas une solution). Le communiqué  final appelait à la réforme des institutions internationales, alors qu’une motion préalable appelait à une réévaluation de la place des émergents au sein des institutions financières internationales. Le communiqué final précisait en outre que « le FMI et la Banque mondiale doivent corriger leur déficit de légitimité. Réformer la structure de gouvernance de ces institutions implique en tout premier lieu , une redistribution des droits de vote en faveur des économies des marchés émergents et des pays en développement pour mettre leur niveau de participation au processus de décision en accords avec leurs parts relatives  dans l’économie mondiale[…] Nous considérons aussi qu’il est nécessaire de recourir à une méthode de sélection des responsables du FMI et de la Banque Mondiale ouverte et fondée sur le mérite indépendamment des candidats. Au demeurant, le personnel de ces institutions doit mieux refléter la diversité de leur composition et la présence des  pays en développement doit être particulièrement revalorisée ». Le troisième sommet  organisé en 2011 à Sanya (Chine) a vu l’entrée en lice de l’Afrique du Sud et ces pays ont réaffirmé la nécessité  de réforme du système Onusien. À propos du FMI et  de la Banque Mondiale, le président Brésilien a indiqué « qu’ils ne peuvent pas être dirigés, exclusivement, tour à tour, par l’Europe et les USA ; les autres pays étant systématiquement exclus de la gouvernance ».  Insatisfaits  des ajustements (quotes- parts et nombre de vote par pays), le communiqué final  indiquait par ailleurs que les BRICS s’engagent à « soutenir la réforme et l’amélioration du système monétaire international ».

En définitive, les pays émergents affirment volontiers leur foi dans le système onusien qu’ils souhaitent simplement « démocratiser » en y acquérant un poids accru pour peser contre l’occident. Au sein de l’OMC, les émergents s’affirment comme les porte-parole des pauvres contre les riches. En effet, les émergents ont fait cause commune en réaction à la déclaration sur l’agriculture signée le 13/08/2003 par les USA et  l’UE en vue de la réunion de Cancun. Le Brésil et l’Inde ont rédigé une contre-proposition exigeant des pays riches qu’ils réduisent les soutiens internes dont bénéficiaient les agriculteurs et qu’ils ouvrent davantage leurs marchés aux produits agricoles des pays en développement. Ce texte fut signé par plusieurs Etats dont la chine qui fut l’un des premiers à s’y rallier le 02/09/2003. Ce qui a donné naissance aux G-20 des PED
. Les BRICS  ont obtenu de beaux succès à l’OMC en bloquant les initiatives occidentales telles que celles prises en 1996 lors de la réunion de l’organisation à Singapour, où les groupes de travail avaient été initiés pour examiner la politique de la concurrence, de l’investissement, de la transparence des marchés publics et de la facilitation des échanges. Nombreux de ces pays jaloux de leurs souverainetés nationales en la matière  rejetaient l’essentiel de ce que l’on a fini par appeler « les questions de Singapour ».En outre, l’enlisement  du cycle de négociation de Doha  serait dû aux achoppements sur le volet agricole, car  l’Inde et la Chine trouvaient trop élevé,  pour protéger leurs paysans, le seuil que les Américains souhaitaient appliquer pour la mise en œuvre d’un mécanisme de sauvegarde autorisant un pays à remonter  ses tarifs douaniers  en cas d’importations excessives ou de chute de cours. Le volet industriel est davantage dans l’impasse car le compromis selon lequel les pays développés baissent leurs droits de douane sur les produits industriels de 50% et les émergents de 40%  a finalement été impossible à acter  en avril 2011. Par ailleurs, lors du sommet de Copenhague de 2009 l’association du Brésil, de l’Afrique du Sud, de l’Inde  et de la Chine (BASIC)  a été nécessaire à la non prise des mesures que préconisaient les pays Européens. Les émergents concevaient ces mesures comme un facteur de frein à leur croissance et considèrent qu’elles devraient être prises en charge financièrement  par les pays dits développés qu’ils tiennent pour responsable de l’accumulation de gaz.

En somme, les BRICS sont devenus des acteurs majeurs de la scène diplomatique globale .leur solidarité s’est construite tant au sein d’instances qui leurs sont propres (sommets des BRICS)  que dans les instances multilatérales. Mais qu’en est-il sur le plan  régional ?

Le deuxième point concerne le rôle des BRICS dans leurs sphères régionales respectives. En effet, il faut dire que ces puissances émergentes constituent de  véritables acteurs majeurs dans leurs zones  géographiques respectives  dans le cadre de l’intégration ou de la résolution des différends.

L’inde s’est affirmée comme puissance régionale en Asie du  sud (par sa taille, sa population et l’importance de son économie). Elle privilégie la négociation bilatérale avec  ses voisins plutôt que de recourir à une diplomatie multinationale au sein de la Southern Asian Association  for Régional Coopération(SAARC) regroupant sept pays de la région : Inde, Pakistan, Népal, Bangladesh, Bhoutan, Sri Lanka et les Maldives (avec l’adhésion de l’Afghanistan en 2005). Malgré sa propension à une diplomatie bilatérale, l’Inde ne s’est pas opposée à l’établissement d’un accord de libre-échange au sein de la South Asian Association for Régional Coopération. Cet accord, connu sous le nom de South Asian Free Trade Agreement (SAFTA) est en vigueur depuis le 1er juillet 2006. L’Inde est également favorable  à une ouverture vers le Moyen-Orient et l’Asie Centrale. En effet vers l’ouest, elle s’apprête à conclure un accord de libre-échange avec le conseil de coopération du Golfe(CCG) réunissant entre autre  Arabie Saoudite, Oman, Koweït, Bahreïn . L’Inde participe ainsi à la construction d’établissements d’enseignements supérieurs dans les pays du CCG. Par ailleurs, sa politique d’ouverture vers l’est a favorisé le développement de ses relations avec l’Asie du sud-est. En effet, les réunions entre l’inde et Asean ont lieu régulièrement (5e en janvier 2007).L’Inde est entre autre membre du BIMSTEC (Bay of Benghal Initiative for Multisectorial, technical and economics cooperation).   

Le Brésil participe activement au processus d’intégration régionale car la diplomatie brésilienne perçoit la réalité multipolaire comme un facteur souhaitable pour l’amélioration des relations internationales. Le Brésil est membre du Mercosur. La construction d’un environnement stable passerait par l’approfondissement de cette organisation. Le  premier axe de la politique étrangère qui est également le plus ancien est l’intégration régionale (membre de plusieurs organisations allant du Mercosur à l’Organisation des Etats Américains). Le Brésil a poursuivi deux objectifs au cours de ces dernières années : contenir l’influence américaine en Amérique latine, notamment au plan économique. Il a ainsi joué un rôle actif dans le projet de Zone de libre échange des Etats  d’Amérique qu’il juge  trop favorable aux intérêts de Washington ; il veut rendre plus cohérente l’organisation politique des pays latino-américains en jouant un rôle fédérateur, en s’affirmant progressivement  comme leur porte-parole naturel et en veillant à ne pas donner prise à son tour  des accusations d’hégémonie.  Le Brésil voit  ainsi la signature du traité  du 08 avril 2008 instituant une Union des Nations d’Amérique du Sud(UNASUR) englobant tous les  pays du  sous-continent comme un instrument de stabilité régionale et une enceinte de coopération sur les thèmes d’intérêts communs tant économique que politique. Le brésil participe activement à la construction prochaine de la CELAC (Communauté des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes) .

La chine quant à elle occupe une  place importante sur le plan régional comme en témoigne en 2003, l’établissement  d’un partenariat stratégique avec l’ASEAN. Par ailleurs elle se pose en véritable médiateur en ce qui concerne les crises du nucléaire iranien et Nord –coréenne. Concernant la crise du nucléaire iranien, selon les auteurs de la délégation sénatoriale, la chine préconise  « sang-froid et attitude constructive » assortis  de «  persévérance et de souplesse ». Il ne faudrait perdre « ni patience, ni confiance ». En effet,  elle soutient que l’Iran a le droit d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques dans le cadre des obligations découlant du TNP. Elle accorde également la plus grande importance au maintien de l’efficacité de l’outil international de non-prolifération nucléaire. Dans le dossier Nord-Coréen, la chine joue un rôle de premier plan. Principal acteur régional autour d’une question d’ampleur internationale : la politique nucléaire suivie par la Corée. En 1993, la Chine voulait explicitement éviter toute ingérence dans « les affaires intérieures » d’un autre Etat ». Dix ans plus tard, elle opte pour une nouvelle stratégie en choisissant d’être artisan du dialogue  Washington/ Pyongyang et de favoriser un cadre des relations  à six (2 Corée, USA, Japon, Russie, Chine).  C’est dans cette mesure que la déclaration conjointe du groupe des six du 19/09/2005 avait constitué un succès pour la diplomatie chinoise par l’engagement de la Corée du Nord à renoncer à ses armes et programmes nucléaires existants et à rejoindre le TNP ainsi que le régime de garantie de l’AIEA. Par ailleurs, la Chine est membre de plusieurs organisations sous régionales telles que l’APEC (association des Etats du pacifique). 

La Russie, grande puissance, constitue un acteur majeur à la fois en Europe et en Asie centrale. En Europe, elle entretient des relations plus ou moins privilégiées avec les anciens satellites de l’URSS et tend à influencer considérablement la politique étrangère de ces derniers que ce soit en matière énergétique ou économique. Du côté de l’Asie centrale il s’agit de faire contrepoids à l’influence grandissante des Etats- Unies dans ce champ de la géostratégie mondiale. La politique étrangère russe est basée sur la  nécessité de travailler à la formation d’une ceinture de bon voisinage et de stabilité aux frontières de la Russie.

L’Afrique du Sud quant à elle constitue le seul représentant des pays africains dans le groupe très prestigieux des émergents, Jouissant d’une influence considérable, elle constitue un véritable moteur en matière régionale. L’Afrique du Sud est véritablement un acteur diplomatique de poids dans le continent africain et son émergence est le fait de son aura politique depuis la réussite de son processus de transition. Elle joue également un rôle de premier plan dans sa capacité à proposer des options de sortie de crise et du sous-développement pour les pays en développement. Illustration peut être faite par son engagement croissant  pour l’affirmation africaniste (African Renaissance) ; son inscription active dans l’ordre politique global (NEPAD). Elle joue aussi un rôle primordial au sein de l’U.A dont elle accueille le parlement. Ce pays est généralement cité comme véritable moteur  de la SADC (Southern African Developpment Community)  et participe activement à la SACU dans laquelle elle imprime véritablement ses marques. L’Afrique du sud accueille de nombreux évènements mondiaux. On peut citer entre autres la tenue de  la conférence des Nations Unies sur le SIDA en 2000,  la conférence mondiale sur le racisme en 2001, de la première session de l’Union Africaine (U.A) en 2002  et l’organisation du sommet de la terre la même année à Johannesburg.  Tout récemment elle a organisée de façon magistrale la coupe du monde 2010.

En définitive, les BRICS outre leur influence diplomatique croissante sur le plan global,  mènent  des actions individuelles car  dans la majorité des cas, en matière de politique étrangère, les intérêts sont très divergents. 

En matière d’agissement individuel, le Brésil aspire à un statut international de premier plan comme en témoigne son rôle au sein du G-20 où ses intérêts portent sur la réforme du système monétaire international et sur les questions de développement  et de protection sociale. Il se positionne également en faveur de la formation du G-4(Brésil, Allemagne, Inde, Japon)  avec pour objectif  l’obtention d’un siège de membre permanent au  conseil de sécurité des Nations Unies. Ces pays ont proposé l’élargissement du conseil de sécurité de 15 à 25 membres avec la création de nouveaux sièges permanents sans droits de veto et 4 nouveaux sièges non permanents et 2 sièges attribués aux pays africains. L’Afrique du Sud quant à elle, potentiel candidat au poste de représentant africain au conseil de sécurité plaide pour  une réforme ce dernier. Comme tous les autres Etats du continent, elle insiste sur la nécessité d’une représentativité des pays en développement sur la scène internationale.

De manière générale, trois tendances permettent de lire l’action diplomatique des BRICS sur la scène internationale à savoir : formation des instances de concertations pour faire face aux pays développés, implication croissante sur les questions d’intérêt régional et enfin des actions individuelles de chaque Etat pour  peser sur la scène mondiale. Outre cette affirmation sur le plan diplomatique, ces Etats constituent désormais de sérieuses puissances militaires.

2-Influence militaire : volonté d’autonomie stratégique                           

 Depuis le début des années 2000, des voix alarmantes s’élèvent pour dénoncer l’ampleur croissante des dépenses militaires  par les BRICS. Qu’en est –il réellement ? Pourquoi ces puissances augmentent-elles leur budget de défense et à quelles fins ? Telles sont les questions auxquelles nous apporterons des éclaircis à travers  trois points essentiels : les dépenses militaires, la constitution de bases industrielles et technologiques de défense, les transferts d’armement  et les opérations de maintien de la paix (OMP).

Concernant les dépenses militaires, elles sont en hausses du fait des taux de croissance économiques élevés ; d’où les investissements considérables dans les  équipements modernes et performants. Au cours de la décennie 2001-2010, le Brésil a connu une hausse de 30% de ses dépenses militaires soit une moyenne annuelle de 2.9%en phase avec une croissance économique de 41% sur la même periode.si l’on considère la période 2004-2010, la hausse annuelle s’élève à 6.9% et en 2010
, le budget de défense a connu une hausse de 9.3%  par rapport à 2009 pour atteindre 33.5 milliards  de dollars. Quant à l’année 2012, du fait de la baisse de la croissance économique, les coupes budgétaires n’ont pas épargné le Ministère de la défense. En effet,  le gros des dépenses militaires est consacré au paiement des soldes des retraités (soit 73% en 2010) ,13% aux équipements militaires et 12.5%  aux opérations et à la maintenance. Quant à la Russie, entre 2001 et 2010, ses dépenses militaires ont augmenté de 82%  pour atteindre le seuil de 58.7 milliards de dollars même si en 2009, elle a connu un recul en matière de croissance (-7.80%). la Russie a toujours maintenu ses équipements à un niveau très élevé et jouit toujours de la majorité de son potentiel d’avant la fin de la guerre froide.  Avec un taux de croissance sans cesse en hausse (à l’exception de 2002) et compris entre 4 et 9%. Au cours de la décennie  2000-2010, l’Inde a pu investir massivement dans les secteurs de la défense en y consacrant entre 2.3 et 3% de son PIB.  En 2010,les dépenses militaires se sont élevées à 41.3 milliards de dollars soit une hausse de 54% par rapport à 2001
. Pour l’année fiscale 2012-2013, l’Inde a prévu de poursuivre l’augmentation de ses dépenses militaires alors  qu’elle accuse un déficit de 5.5% de son PIB. Les sommes élevées consacrées au budget de la défense  ont permis de moderniser les forces armées indiennes, mais surtout d’investir massivement dans la  Recherche et le Développement. En Asie, la chine a le plus important budget  de la défense et compte pour 30% des dépenses militaires de la région .Avec un budget de 120 milliards de dollars, la chine occupe la deuxième place mondiale en terme de dépenses militaires .Lors de la décennie écoulée, son budget a augmenté de 189%  soit une croissance en moyenne de  12.5% par an. Cependant la courbe de dépenses militaires n’a pas été régulières alternant entre fortes hausses (19.2% en 2009 par rapport à 2008) baisses notables (1.8%  en 2010 par rapport à 2009). Pourtant, la part représentée par les dépenses militaires dans le PIB national est toujours restée constante, variant entre 2 et 2.2%  du PIB. Si c’est la plus petite puissance militaire parmi les BRICS, elle est la plus importante en Afrique Sub-saharienne tant en termes de dépenses et d’industries de défenses .En effet  avec la fin de l’Apartheid, s’est ouverte une période de transition qui a touchée tous les segments de la défense. Au cours de la décennie écoulée, le budget Sud-Africain de la défense a augmenté de 22% pour atteindre 4.5 milliards de dollars en 2010, en baisse par rapport à 2009. Si au début des années 2000, l’acquisition d’armements représentait 40% du budget, elle ne représente  plus que 18%  en 2010.

En définitive, malgré quelques baisses  périodiques des dépenses militaires des émergents, on observe néanmoins de façon globale  une hausse des dépenses  quand elles ne sont pas constantes (graphique1).

Graphique1 : Dépenses militaires comparées de BRICS, en milliards de dollars au prix de 2010
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Source : graphique réalisé par l’auteur à partir des données du GRIP

   Quant à  la constitution des bases industrielles et technologiques (production d’armements), il est à remarquer qu’entre 2000 et 2009, les ventes d’armements des 100 plus importantes entreprises mondiales du secteur de la défense ont augmenté de 58%. Ce secteur est resté à l’abri des effets de la crise financière de 2009 puisque le chiffre d’affaire  a continué de  croître depuis 2008. Dans ce contexte florissant, les puissances des BRICS cherchent à développer leurs propres bases industrielles et technologiques de défense(BITP). Celles-ci leur procurent un sentiment de sécurité et de fierté nationale. Mais surtout elles leur évitent d’être dépendants en matière de fournitures d’équipements militaires et donc de souffrir de mesures de restriction internationale.  Sous le Président LULA, le Brésil s’est engagé dans la voie qui consiste à créer sa propre base industrielle de défense, depuis l’innovation et la recherche jusqu’à la conception des équipements militaires et leur exportations. En 2011, le pays a adopté des  mesures afin de renforcer son industrie de défense, de la rendre plus compétitive sur le plan international et de « gagner son autonomie » en fournissant ses forces armées aves ses propres équipements. Le développement des firmes nationales(Embraer) et la création de partenariat avec les firmes étrangères (le français DCNS pour la fabrication de 4 sous-marins de classe Scorpène et de son premier sous-marin à propulsion nucléaire de type rubis)
. 

Pour ce qui est de la Russie , les exportations d’armements ont permis à l’industrie de défense  de connaître un taux de croissance non négligeable , 1380 entreprises et organismes
 de recherche et de développement dépendent ainsi d’agences russes ou de ministères. Le développement du corporatisme a ainsi donné naissance à deux grandes structures : Rostekhnologie  et l’entreprise en charge des exportations d’armes Rosoboronexport ou United Aircraft qui assure les exportations des équipements militaires. Les projets de ce pays concernent entre autre le développement des avions de combats de de 5e génération  SUKHAI T-50 pour succéder au MIG-29 et les armes téléguidées pour équiper les T-50.

 En ce qui concerne la production d’armements  de l’Inde, depuis quelques années le pays développe une production indigène de matériels et   armements militaires d’où des investissements massifs dans la recherche et le développement. Pour l’année fiscale 2000-2001, la part de la production d’armements dans le budget était de 1.8%.  Cette part est passée à 5.6%  pour l’année 2010-2011
. En dépit d’importants  investissements en vue de développer la production nationale, l’Inde n’a pas atteint son objectif de produire 70%  de ses équipements militaires puisqu’elle n’en produit que 30%
.  Le pays souhaite en outre « indianiser »le processus de production des équipements militaires en transformant la relation client-fournisseur en véritable partenariat, c’est-à-dire en incluant dans les contrats de transferts de technologie, le développement d’une production nationale dans le secteur de la défense.

 En vue de construire une base industrielle et technologique de défense, la Chine s’est engagée dans le livre Blanc 2010, dans une politique favorisant l’innovation avec pour priorité  les technologies spatiales, les systèmes de missiles, le développement d’une marine de surface et sous-marine. En ce qui concerne les avancées, la chine a mis en place les satellites à double usage  en vue de concurrencer le GPS Américain et le glonass Russe. Le pays a en outre lancé le programme China’s compass  navigation satellite system de location mondiale. Cet ensemble permettra à la chine d’améliorer la précision de son système de guidage et de poursuivre le développement de ses capacités de  guerre en  réseau
. 

L’Afrique du Sud possède l’industrie la plus développée du continent africain. L’origine remonte aux années 1960 lorsque l’ONU  décrète un embargo volontaire sur les armes. Mais depuis quelques années, comme l’indique la hausse de ses dépenses militaires, les autorités ont réintroduit la défense dans leurs stratégies de développement  et  ont fait le choix d’une part de se lancer dans une technologie de pointe et d’autre part de conclure des partenariats avec des firmes étrangères telles qu’Eurocopter ou SAAB. Ces orientations ont permis au pays de se placer en 2010 au 16e rang des fournisseurs mondiaux d’armements
. Ses productions concernent le secteur de la défense, des missiles, des radars de surveillance, des armes légères et des munitions de petits et de grands calibres.
Selon le SIPRI Yearbook 2011, les USA, l’Allemagne, la France et la Grande Bretagne ont contribué à hauteur de 75% du volume des exportations mondiales des armements conventionnels sur la période 2006-2010. Sur la période 2000-2009, l’on compte  deux pays du BRICS parmi les 15 plus gros  importateurs mondiaux d’équipements militaires à savoir la chine et l’Inde aux deux premières places. Sur la période 2001-2010, si l’on considère les 50 plus gros importateurs, l’Afrique du Sud et le Brésil occupent respectivement la 26 et la 28e place. Par ailleurs, parmi les 15 plus gros fournisseurs d’armements, l’on compte également deux pays du groupe des BRICS  à savoir la Russie et la Chine occupant respectivement la seconde et la septième place. Les transferts d’armements des BRICS constituent donc un facteur important de leurs défenses. En 2010 , le Brésil se situait à la 22e  place des plus gros fournisseurs d’équipements militaires et à la 28e place des plus gros importateurs du secteur. L’acquisition d’équipements s’inscrit dans le cadre de la modernisation décidée dans la stratégie de défense nationale. En 2009, l’accord entre le Brésil et la France prévoyait « la construction de 4 sous-marins Scorpène et du premier sous-marin à propulsion nucléaire et la construction par le Brésil de 50 hélicoptères du modèle « super couguar EC 7253. Sur la période 2006-2010, l’Inde est le plus gros importateur mondial d’armes conventionnelles avec 9% du total. 71% de ses importations viennent de Russie avec un volume en augmentation de 21% comparé aux années 2001-2005. Sur la décennie 2001-2010, l’Inde a importé tous ses chasseurs ,75%  de ses tanks et 27% de ses navires de guerre. L’Afrique du sud se positionne à la 16e place des plus importants fournisseurs d’armements et à la 29e place des plus gros importateurs du secteur. Afin de combler les lacunes de l’armée de l’air, elle a procédé  au lancement de  l’acquisition de 36 avions de chasse Suédois GRIPEN dont la livraison devait s’achever  en 2012. Par ailleurs, pour répondre aux menaces liées au secteur maritime, le pays a décidé de l’acquisition des avions de patrouille et de transfert maritime. Occupant la deuxième place sur le marché des ventes d’armes en dépit des défaillances et des lacunes de son industrie de défense, la Russie a représenté 23% du volume mondial des transactions d’armements international entre 2006-2010(Sipri Yearbook 2011) avec pour principales destinations la Chine (40.3%  des exportations militaires Russes)  et l’Inde (24.6%  des exportations russes). Le pays a procédé  à la commande de deux navires porte-avions français de classe Mistral pour un cout total de 1.2 milliards d’euros et la future commande de drones américains entre 48 et 72 appareils et 24 systèmes de commande pour 53 millions de dollars. Entre 2006-2010 la Chine représente le second plus gros importateur mondial d’armements conventionnels avec 6%  du total mondial dont 98% proviennent de la Russie. La Chine privilégie l’acquisition en petites quantités d’équipements de hautes technologies. Le pays opte pour les équipements capables de le hisser au rang de puissance internationale capable de se projeter partout sur le globe. Sur le plan des exportations, la Chine occupe la sixième place 44%  à destination du Pakistan depuis le conflit indo-pakistanais de 1965 .l’un des objectifs de ces acquisitions est sans doute de fournir à la chine un point d’entrée sur l’océan indien et à la mer d’OMAN.

 Les pays émergents constituent depuis quelques décennies des puissances militaires sur lesquelles il faut compter de par leurs différents contingents et leurs troupes. En effet on observe également une participation accrue aux opérations de maintien de la paix  partout dans le monde. Les BRICS participent activement aux opérations de maintien de la paix. Ils  y participent sous les auspices de l’ONU et particulièrement en Afrique. Au 30 novembre 2010, les contributions de 118 pays membres de l’ONU aux opérations de maintien de la paix s’élevaient à 99 245 hommes (qui comprennent des éléments de police, des experts militaires-observateurs et des troupes.  L’Inde déploie 8 711 personnels. Elle affiche depuis longtemps une contribution importante sans commune mesure avec les trois autres pays BRIC. Elle déploie, de surcroit, ses effectifs dans plusieurs opérations (9) et à un niveau élevé. Le Brésil (2 268) a affiché  une participation importante au sein d’une seule opération (Haïti), à proximité du territoire national. Les autres éléments engagés relèvent d’une politique d’affichage plus que d’une participation militaire efficace. La Chine (2040) engage pratiquement les mêmes effectifs que le Brésil mais sans rapport avec sa population et l’engagement de l’Inde. Elle reste à un niveau modeste dans chacune de ses interventions (inférieure à 600) et surtout n’engage que des unités de transport, de génie, des moyens hospitaliers et des policiers. Elle a pris pour la première fois le commandement d’une opération de maintien de la paix au Sahara occidental en août 2007.  La Russie n’a pas de politique de participation intensive aux OMP (362). Elle reste présente dans quelques opérations mais ne dépasse pas le niveau d’une compagnie déployée ce qui militairement n’aurait aucune signification.

Concernant les OMP en Afrique, Michel Gaud écrivait, il y a quelques années, que l’Afrique était un continent dévasté par les conflits
. 74,65 % des effectifs déployés par les Nations Unies le sont en Afrique. Elle reste aujourd’hui encore un laboratoire de paix pour l’ONU (Ayissi, 2004, p. 66-74). Les OMP des BRIC en Afrique sont insignifiantes pour le Brésil et très modestes pour la Russie (Tchad-RCA et Sud Soudan). La Chine est présente notamment au Soudan (Darfour et Sud Soudan) mais toujours avec les spécialisations citées ci-dessus et des effectifs modestes. L’Inde a réalisé deux missions avec des effectifs de 4 315 (Grands Lacs) et 2 700 personnes (Sud- Soudan). Elle est aussi présente dans de nombreuses missions sur le continent. Les BRIC sont donc présents en Afrique mais seules l’Inde et la Chine engagent des effectifs nombreux et dans des opérations diverses. Le Brésil qui se réfère souvent à son passé culturel commun avec l’Afrique en est pratiquement absent. Comme nous pouvons le constater, eu égard de  leurs effectifs militaires et à leur démographie, ces quatre pays émergents ne répondent pas de la même façon aux  demandes de la communauté internationale. L’Inde demeure le leader incontesté des OMP et affiche un comportement militaire en accord avec sa volonté d’obtenir un siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. Elle contribue à un niveau conséquent et développe depuis longtemps par tradition  ses participations (cf. mission récente Éthiopie-Érythrée). Les graphiques suivants représentent ainsi la participation des BRICS aux  OMP pendant quelques années.

 Graphique 2 : participation aux opérations de maintien de la paix année 2001
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Source : www.un.org
Graphique 3 : participation aux opérations de maintien de la paix année 2003
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Graphique 4 : Operations de Maintien de la Paix, année 2007
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Graphique5 : Opérations de Maintien de  la paix, année 2011
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Source : www.un.org
L’analyse de ces tableaux montre une participation accrue des pays émergents dans les opérations de maintien de la paix. On constate en effet que l’inde est le pays qui pourvoit le plus l’organisation en terme d’hommes. Malgré une participation fébrile des pays comme la Chine et l’Afrique du sud au début des années 2001, on observe une véritable montée en puissance depuis les années 2007. La Russie quant à elle contribue toujours dans de faibles proportions avec des effectifs inférieurs à 500 hommes.

En définitive, la montée en puissance militaire des BRICS  peut être due à trois raisons : il s’agit du renouvellement d’armements arrivés en fin de vie d’une part, ensuite une volonté d’autonomie stratégique car ils investissent dans la R&D et la R&T, afin de constituer des bases industrielles de défense condition pour atteindre le niveau d’autonomie stratégique indispensable à toute grande puissance conférant une liberté de décision et d’action sur le plan international. Cette autonomie vise la non dépendance d’un Etat vis-à-vis d’un autre ou d’autres pour l’acquisition des équipements militaires. Cela pourrait être un argument supplémentaire pour les BRICS dans leurs revendications d’un siège de membre permanent au conseil de sécurité des Nations Unies. Par ailleurs, il s’agit plus que d’une volonté d’affirmation, c’est une ambition internationale  afin de prétendre au statut de puissance internationale et devenir des puissances complètes capables de peser sur la politique internationale. Malgré une participation active sur la scène internationale, un poids croissant sur le plan économique et financier, sur le plan diplomatique et militaire, les BRICS n’assument pas encore totalement leur rôle en tant que puissances complètes du fait de leur influence limitée. 
Section 2 : une influence limitée des BRICS
Les BRICS bouleversent certes l’ordre international et les grands équilibres géopolitiques, mais leur montée en puissance reste freinée par les rouages du système international. Ces freins se traduisent au niveau du directoire des institutions internationales d’une part  et au niveau de l’homogénéité de ce groupe. 

       A- Le directoire des grandes organisations internationales
Globalement les pays émergents sont caractérisés par une sous-représentation dans les institutions internationales que ce soit au sein de l’ONU, de la Banque mondiale ou de l’OMC. Ces pays aspirent à des postes de directions de ces institutions. Un regard rétrospectif sur ces organisations, permet de constater que la majorité de ces institutions sont dirigées  par des représentants des pays industrialisés d’où des  appels à la reforme afin que celles-ci reflètent  la réalité géopolitique mondiale  en tenant compte des  pays en développement et les pays émergents.

A l’ONU, les pays émergents ont de toute façon une place limitée dans une architecture fondée sur le pouvoir de décision des membres du conseil de sécurité. Conseil qui est composé de deux membres du BRICS à savoir la Russie et la Chine. Les autres pays ne siégeant  généralement qu’en tant que  membres non permanents(ne disposant pas de droit de veto)  avec le Brésil, l’Inde et l’Afrique du Sud qui ont siégé respectivement 20,12 et 4 fois comme l’indique le tableau suivant.
Tableau 4 : participation de certains Etats comme membres non permanents du CSNU

	
	Brésil
	Inde
	Afrique du Sud

	Années


	1946-1947

1951-1952

1954-1955

1963-1964

1988-1989

1993-1994

1998-1999

2004-2005

2010-2011


	1950-1951

1967-1968

1972-1973

1977-1978

1984-1985

        -

        -

        -

         -

2011-2012
	       -

       -

       -

       -

        -

        -

        -

2007-2008

 2010-2011


La sous représentativité des pays au sein du conseil de sécurité a entraîné des revendications en vue  de sa réforme qui, selon les critiques, ne tient pas compte de la réalité mondiale actuelle d’où les appels à son élargissement aux pays Africains (Afrique du Sud, Egypte, Nigéria), d’Amérique du Sud(Brésil), Europe (Allemagne) et Asie (Japon).

Quant au Fonds Monétaire International(F.M.I), deux problèmes sont sous-jacents à savoir la question des quotes-parts et donc des droits de vote d’une part et celle de la direction générale de cette institution. Créé par les accords de Betton Woods de 1944 pour maintenir l’équilibre monétaire mondial
, le fonds est alimenté par les pays membres qui versent des quotes-parts 
 calculées en fonction de leur PIB et de leur participation aux échanges mondiaux et les quotes -parts déterminent le poids de leur vote. Les USA versent 17% des quotes-parts disposant ainsi d’un droit de veto tandis que la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni  versent 13%. Malgré cela, la réforme du FMI de novembre 2010 a permis d’attribuer 6%  de quotes-parts supplémentaires aux pays émergents  au détriment des pays industrialisés même si le déséquilibre reste considérable. Par ailleurs, la marginalisation des BRICS serait perceptible dans l’attribution du poste de Directeur Général au regard de la nomination de Christine LAGARDE en juillet 2011 succédant à un autre Français. Depuis sa création cette institution a toujours eu à sa tête un ressortissant Européen ou Américain comme en témoigne la liste des différents Directeurs Généraux ci-dessous (tableau 5).
Tableau 5 : Directeurs Généraux du FMI par nationalité.
	Dates en  fonction
	Noms et Prénoms
	Nationalité

	03/05/1946 -  05/10/1951
	Camille Gutt
	Belgique

	03/08/1951 - 03/10/1956
	Ivar Rooth
	Suède

	21/11/1956 - 05/05/1963
	Per Jacobson
	Suède

	01/09/1963 - 31/08/1973
	Pierre Paul Schweitzer
	France

	01/09/1973 -  16/06/1978
	Johan Witteveen
	Hollande

	17/06/1978 - 15/01/1987
	Jacques Larosière
	France

	16/01/1987 - 14/02/2000
	Michel Camdessus
	France

	14/02/2000 - 30/05/ 2000
	Stanley Fischer
	Israelo-Americain

	01/05/2000 - 04/03/2004
	Horst Köhler
	Allemagne

	04/03/2004 - 07/06/2004
	Anne Krueger
	USA

	07/06/2004 - 01/11/2007
	Rodrigo Rato
	Espagne

	01/11/2007 - 18/05/2011
	Dominique Strauss-Kahn
	France

	15/05/2011 - 05/07/2011
	John Lipsky
	USA

	05 /07/2011 -
	Christine Lagarde
	France


Source : Tableau de l’auteur à partir des données du FMI (www.imf.org)

Face à ces différentes constatations, les pays en développement en général et les émergents en particulier revendiquent une réforme en profondeur de cette institution.

Concernant l’Organisation Mondiale du Commerce(OMC), il faut dire qu’elle est beaucoup plus favorable que le FMI ou l’ONU, mais comme dans les autres organisations seul le problème de la direction de l’institution fait débat. Cette organisation a toujours été  dirigé par  le couple Européo-Américain depuis le GATT jusqu’à l’OMC  sauf entre 2002-2005 lorsqu’elle a été dirigée par  un thaïlandais (confère tableau 6). Le problème qui se dégage généralement est celui des entraves au commerce entre pays développés et pays en développement ou émergents. En effet, lors des négociations du cycle de Doha de 2001, les émergents appelaient à faire tomber les barrières qui entravent les marchés européens et américains.

Tableau 6 : Directeurs Du GATT à l’OMC par nationalité  

	Dates
	Noms et prénoms 
	Nationalité 

	1948-1968
	Eric Wyndham White
	Royaume-Uni

	1968-1980
	Olivier Long
	Suisse

	1980-1993
	Arthur Dunkel
	Suisse

	1993-1995
	Peter Sutherland
	Irlande

	1995-1999
	Renato Ruggiero
	Italie

	1999-2002
	Mike Moore
	Nouvelle-Zélande

	2002-31/08/2005
	Supachai Panitchpakdi
	Thaïlande

	01/09/2005-
	Pascal Lamy
	France


En somme, on peut faire le constat que l’influence des BRICS reste limitée du fait d’une sous-représentativité dans les institutions internationales. Cependant qu’en est- il de la cohérence au sein de ces émergents ?

       B-BRICS : Une union Problématique 
De l’analyse de nombreux spécialistes, l’union politique entre ces différents pays est sujette à caution dans la mesure où ces Etats n’adoptent généralement pas des positions communes quand il s’agit des questions d’ordre national. Ainsi où ZACKI LAIDI  a qualifié ces pays de « Cartel aux ambitions souverainistes »
 ; l’auteur se base sur l’impossible entente de  ces pays lors de la désignation du successeur de Dominique Strauss-Kahn à la tête du Fonds Monétaire International. Cette étape  a démontré l’absence d’homogénéité et d’union de ces Etats. Les BRICS rassemblent à eux seuls plus de  2.7 milliards d’habitants. Les positions des quatre pays émergents ne convergent que partiellement et ne représentent pas encore une force cohérente au sein du système international. De surcroît, leur émergence ne s’est pas produite au même moment. Relevons en premier lieu que deux des États sont membres permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies, la Russie et la Chine. Les deux autres aspirent à ce siège et une partie de leur politique extérieure est basée sur cet objectif. Ils appartiennent à des clubs où les grandes décisions internationales sont prises ou discutées. Les plus remarqués aujourd’hui sont le G20 et l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Comme nous pouvons le voir sur le tableau ci-dessous (tableau 7), l’attitude vis-à-vis de la Cour pénale internationale (CPI) à l’exception du Brésil est révélatrice des choix de participation aux grandes instances internationales quand elles servent les intérêts propres des États. Nous retrouvons d’ailleurs ce type de politique ou d’engagement au sein des Communautés économiques régionales africaines.

Tableau 7 : BRICS dans certaines  Institutions

	
	G-8
	G-20
	OMC
	CPI

	Brésil
	Non 
	Oui 
	Oui
	Oui

	Inde
	Non
	Oui 
	Oui
	Traité non signé

	Russie
	Oui
	Oui 
	Oui
	Non ratifié

	Chine
	Non
	Oui 
	Oui 
	Non signé

	Afrique du Sud
	Non
	Oui 
	Oui 
	Oui 


 En définitive, il a été question pour nous de démontrer que malgré une montée en puissance croissante des BRICS, leur influence  reste encore limitée. L’affirmation de ces émergents est importante sur divers plans : Au plan financier à travers leur nouvelle posture de créanciers et de détenteurs  d’énormes réserves de change. Au plan économique, par leur participation accrue aux échanges mondiaux et leurs poids dans le PIB mondial. Outre ces deux aspects, les BRICS s’affirment  également comme  puissances militaires(en matière de transferts d’armement, de dépenses militaires, de constitution de base industrielle et technologique et enfin de participation aux  opérations de maintien de la paix ).La diplomatie n’est pas en reste à travers des présences agressives au sein des institutions internationales (O.N.U, O.M.C, F.M.I) ; une implication accrue dans la gestion des crises internationales mais également une affirmation en tant que puissances régionales. Cette affirmation croissante des BRICS est  à relativiser dans la mesure où ces derniers ont une influence limitée au sein du directoire des institutions internationales d’une part et tardent encore à constituer une union politique et cohérente. Incontestablement, les BRICS comptent désormais sur la scène internationale. Mais quel est le secret de cette réussite ? Quelles sont les orientations qui ont propulsé ces derniers au-devant de la scène ?

CHAPITRE 2 : TRAJECTOIRES D’EMERGENCE DES BRICS
Aujourd’hui locomotives de l’économie mondiale, les pays émergents en général et les BRICS en particulier sont le fruit de longues années de transformations et de réformes. Analyser les trajectoires de  ces pays  peut se révéler complexe du fait de la longue histoire de ces derniers et des bouleversements qu’a connu le monde depuis la seconde moitié du 20esiècle. Depuis l’étude prospective de la banque d’affaires Goldman Sachs, Les pays émergents fascinent et sont omniprésents mais  inquiètent également ; leur croissance est à l’origine d’une profonde  redistribution de la puissance au sein de l’espace mondial bouleversant l’ordre international. Mais  si pour d’aucuns cette croissance inquiète, du fait des fragilités qu’elle occasionne pour ces pays d’une part  et pour les risques qu’elle serait capable de causer  à l’humanité toute entière d’autre part ; pour d’autres, elle constitue l’aboutissement d’un long processus de transformations et de réformes. Parler de trajectoires revient à présenter les différents « sentiers » suivis par ces pays,  les différentes mesures prises par ces pays pour atteindre le stade d’émergents. Ainsi donc  quels sont les modèles appliqués par ces pays pour leur développement ? D’où viennent-ils ? Quelles sont les étapes de leur affirmation sur la scène internationale ? Si les stratégies des émergents basées sur une forte croissance semblent s’ériger en référents ou en modèles, elles présentent sans doute des  fragilités et des limites. Quelles sont ces limites ? constitueraient-elles à terme  des freins au développement de ces pays ? Telles sont les questions auxquelles le présent chapitre tente d’apporter des réponses. Nous aborderons ainsi tour à tour les étapes  d’émergence des BRICS et les limites inhérentes à leur modèle de développement.
Section1 : les BRICS : de  la diversité des trajectoires
De nombreux facteurs sont à l’origine de l’émergence des BRICS sur la scène internationale. En effet, leur décollage ne résulte pas de l’application orthodoxe des principes du consensus de Washington (qui supposerait l’efficience du  marché). Mais des réformes qui  ont facilité leur passage des économies socialistes autocentrées à des systèmes plus libéraux. Les pays qui ont le mieux réussi leur émergence sont ceux qui ont procédé de manière graduelle, transformant leurs stratégies au gré des évolutions économiques  sans suivre des lignes éditorialistes rapides. Car de manière générale, ces pays ont misé soit sur le développement autocentré, soit sur l’extraversion. Ce qui explique la diversité des trajectoires empruntées. Dans cette partie, il sera question d’analyser d’une part les trajectoires dont l’ouverture a été le principal catalyseur et celles atypiques du fait de contextes liés à l’histoire ou à l’environnement international d’autre part.

        A-Inde-Brésil-Chine: les vertus de l’ouverture
La caractéristique essentielle qui apparaît  lors de  l’analyse des trajectoires de ces pays est l’ouverture commerciale, principal catalyseur de l’émergence. Malgré le fait que la période globale du début des reformes se situe dans les années 1990  pour le Brésil et l’inde et 1980 pour l’Inde, nous ferons  souvent dans le cas de ces analyses un retour en arrière pour les raisons de mise en perspective historique.

1- Inde : la fin du « Licence Raj » comme moteur de l’émergence
 « L’émergence à pas comptés », tel est la caractéristique que  l’on donne généralement à l’émergence indienne. Celle-ci peut se subdiviser en deux grandes phases : la première de 1991 à 1998 marquée par la fin du « License Raj » et la seconde de 1999 à 2009 période marquant la fin de la crise asiatique  et le déploiement de l’Inde à l’international. Jean Luc Racine  dans son article intitulé l’inde : émergence ou renaissance du 18 avril 2011, distingue trois étapes : La période ante-indépendance avec le mouvement nationaliste indien en lutte contre l’empire britannique. La seconde étape concerne les indépendances  avec NEHRU bâtisseur en chef de l’inde post-coloniale et construit sur un quadruple paradigme : sur le plan politique, la démocratie parlementaire est de règle. Economiquement, l’inde entend se construire derrière les barrières protectionnistes et donner à l’Etat un poids considérable dans la production des produits clés et des services décisifs sans détruire pour autant le secteur privé. Diplomatiquement, le non-alignement récuse la logique de la guerre froide. De plus la science et la technologie sont mobilisées au service de la  nation. La troisième étape est la transition des années 1990. L’évolution de l’économie depuis 1950 montre une accélération de la croissance [Virmani,2004 ;Achariya,2001 ;Delong,2001 ;Srinivason et Tendulkar,2003]. Deux grandes phases sont à distinguer depuis l’indépendance de 1947 : la première de 1950-1980 (Hindu Rate of Growth)  caractérisée par un taux de croissance qui plafonne autour de 3.5% et la deuxième par un taux de croissance plus élevé ( autour de 6%) parfois qualifiée de « Bharatiya Rate of Growth ». Cette inflexion correspond à un changement de politique économique qui a débuté dans les années 1980 et s’est accentuée dans les années 1990. Concernant le HRG (1950-1980),  il débute effectivement au début des années cinquante sous l’égide de NEHRU, sur la voie socialiste avec pour priorité le développement et l’indépendance économique. Cette stratégie confère un rôle important à l’Etat dans l’économie et se traduit par la nationalisation de certains secteurs d’activité (télécoms et réseau ferroviaire), l’accroissement des investissements publics dans les infrastructures  et la mise en place des institutions de contrôle de l’activité économique. L’accélération de la croissance de 1980-2004 a été marquée par l’amorce des réformes dans les années 1980 d’une part et celles lancées à partir de 1991
. En effet, à partir des années 1980, l’Inde s’engage progressivement sur la voie des réformes qui allègent progressivement les contrôles pesant sur l’activité économique (distribution, production industrielle, investissement, commerce extérieur) .les initiatives et réformes prises par le gouvernement GANDHI  dans les années 1980 sont prudentes et limitées. Elles incluent l’assouplissement du système de licence(fin du License Raj) réglementant l’activité industrielle et les mesures facilitant les importations des biens d’équipement industriels et intermédiaires destinés aux industries exportatrices( baisse des tarifs douaniers et réduction des restrictions quantitatives, baisse de certains taux d’imposition).Ces mesures ont donné une nouvelle impulsion à la croissance. Même si le  taux d’investissement n’a augmenté que légèrement, il y’a eu un accroissement des investissements de modernisation. Dans les années 1990, plusieurs chocs affectent l’économie indienne : la guerre du golfe entraîne une augmentation du prix du pétrole et tarit les envois de fonds  des travailleurs émigrés. L’aggravation du déficit commercial et l’instabilité politique dégrade  les conditions de financement de la dette extérieure. Le gouvernement amorce ainsi un tournant dans sa stratégie économique et un programme de stabilisation et de réformes structurelles appuyé par le FMI vise à libéraliser et à ouvrir l’économie. La roupie est dévaluée de 24%  en juillet 1994, d’où  l’introduction de nouvelles réformes marquant le grand tournant pour l’Inde.

A partir de l’année 1991, des reformes introduisent des changements majeurs dans la stratégie économique marquant une nette progression de la libéralisation interne de l’économie et de son ouverture sur l’extérieur. Dans l’industrie, les monopoles d’Etat sont réduits au minimum, le système de licence est quasi-totalement aboli  dans l’industrie manufacturière. Un programme de restructuration des entreprises publiques et de leur capital est mis en place. Le secteur financier et bancaire est libéralisé : les banques privées et étrangères sont autorisées et les taux d’intérêts libéralisés. Ces mesures visent entre autre à développer les marchés boursiers en autorisant  notamment les investissements étrangers de portefeuille. Dans le domaine des finance publiques, les réformes imposent le recours aux emprunts au taux du marché pour le financement du déficit budgétaire et engagent un programme de réformes des finances des Etats ; Dans le commerce extérieur, les mesures prises réduisent les barrières non tarifaires(quotas et licences) ,abaissent les droits de douanes et introduisent la convertibilité de la roupie pour les opérations courantes(1994) puis une libéralisation partielle des opérations de capital(1997) et les dispositions autorisant et facilitant les IDE [ Chauvin, Lemoine, 2003]. Ces reformes ainsi mises en œuvre ont entraîné dans un premier temps(1992-1997) une reprise de l’investissement et une accélération de la croissance(+6.2%) notamment dans l’industrie(+7%) et dans les services(7.9%) et une baisse du taux d’inflation( qui passe de 13.7% en 1991/1992 à 7%  en 1993/1994),une accélération de la croissance des exportations des biens et services. 

Cependant à partir de 1997, un retournement se produit et la croissance fléchit entre 1998 et 2002(+4.5%) notamment dans l’industrie (+5%). La crise de 1998-1999 touchera moins le pays du fait de son vaste marché intérieur. Mais concernant la trajectoire de ce pays, le grand débat qui se pose est celui du rôle des réformes de 1980 ou de 1991 comme point de base. Deux tendances s’affrontent : Ainsi plusieurs auteurs ont reconnu que les réformes de 1980 avaient eu pour effet d’élever  la croissance potentielle de l’économie indienne [ Acharya et Delong, 2001] et [ Rodrik et Subramanian, 2004]. Ils soulignent que malgré leur caractère parcellaire, elles ont eu un impact important car elles ont marqué un changement d’attitude du gouvernement en faveur de l’initiative privée et des grandes entreprises existantes. Ces changements bien que d’ampleur marginale, ont entrainé une forte hausse de la productivité car l’inde était très loin de ses frontières de production, et que l’industrie manufacturière, qui avait été constituée dans la période précédente, a pu tirer  profit de ces nouvelles incitations. Cette interprétation est contestée par d’autres auteurs [Srinivason et Tendulkar 2003 ; pangariya, 2004] soutiennent que la croissance des années 1980 était fragile et non soutenable à la différence de celle des années 1990. Si la deuxième vague de réformes n’avait pas eu lieu, le maintien de ce niveau de croissance élevé n’aurait pas été possible. Pour eux, les reformes de 1980 jouent un rôle de précurseur. En outre, la libéralisation après 1991 a joué un rôle moteur dans l’accélération de la croissance. La levée des contraintes sur les importations a permis l’augmentation des importations de machines et de matières premières. Le relâchement des contrôles sur l’industrie a renforcé l’effet de la libéralisation des importations.

2- Chine : le rôle « Les quatre modernisations »               

A la seule évocation de la République populaire de Chine, défile plusieurs millénaires de traditions et de civilisations qui montrent clairement le temps parcouru par ce pays que l’on qualifie généralement « d’empire du milieu ». La modernisation de la chine est souvent associée à un nom : celui de Deng XIAOPING grand bâtisseur de la chine moderne. Le point culminant de l’émergence de la Chine se situe dans les années 1978 avec le lancement des « quatre modernisations». Différentes réformes ont permis l’affirmation de la chine actuelle au rang de puissance émergente. Il s’agit entre autre de la décentralisation administrative et l’autonomie des entreprises publiques, la transformation des campagnes, le développement du marché intérieur et l’immersion dans l’économie mondiale
. Lors des assises de l’Assemblée Populaire Nationale(APN), Zhou ENLAI alors premier ministre présente pour la première fois à l’assemblée un programme de modernisation pour la Chine. Selon lui, la Chine avait besoin de 4 modernisations : Industrie, Agriculture, Science, Technologie et défense. Vers la fin des années 1970, en 1977 précisément Deng arrive au pouvoir et dans son discours inaugurale il affirmera « la modernisation de la chine est une œuvre de longue haleine. Pour la mener à bien, il faut une bonne stratégie ».Trois étapes sont donc nécessaires : d’abord doubler le PIB de la Chine de 1980 à1990 ; ensuite doubler le PIB de la Chine de 1990 à 2000 ; enfin rattraper le niveau moyen des pays industrialisés en 2050. L’objectif de la première étape a été atteint en 1990 et celui de la deuxième en 1995 avec cinq ans d’avance. 

À partir de 2001, la modernisation de la Chine est entrée dans la troisième étape et elle-même divisée en plusieurs phases ( la première :doubler le PIB/habitant de 2000 à 2010 ; la deuxième consistait à doubler à nouveau de 2010à 2020 ce qui impliquait globalement de quadrupler le PIB/habitant en 20 ans c’est-à-dire  une croissance annuelle en moyenne de 7.4%. de 2001à 2005 la croissance annuelle de la chine a été de l’ordre de 8.8%). Mais comment en est-on arrivé à des résultats si positifs ? Deux étapes majeures à savoir la combinaison des reformes et de l’ouverture d’une part et le gradualisme dans la réforme d’autre part. Le fait que la politique menée se résume à la réforme et à l’ouverture n’est pas le fruit du hasard. C’est l’aboutissement de réflexions auxquelles se sont livrés les chinois depuis la guerre de l’opium de 1840. D’après les études de l’OCDE,  jusqu’en 1820 le PIB chinois correspondait à 30% du PIB mondial, mais il a été ramené à 1% en 1949(les raisons sont entre autre  l’invasion de la Chine par des puissances étrangères, la pérennité de la féodalité chinoise et aussi la fermeture). L’ouverture se résume à l’envoi des étudiants à l’Etranger et l’introduction des capitaux étrangers en Chine. Depuis les années 1970, le pays a envoyé à peu près 700000 étudiants à l’étranger, en Amérique, en Europe, au japon dans le but de combler le retard sur les plans tant de la science et la technologie que du management. Dans l’ensemble, à peu près 1/3 de ces étudiants sont retournés en Chine et 2/3 sont restés à l’étranger. Concernant l’introduction des capitaux étrangers en Chine, jusqu’en 2005 le stock des Investissements Directs Etrangers(IDE) en Chine s’élevait à 600 milliards de dollars qui financent environ 400000 joint-ventures. Toutes les entreprises « fortune500 » sont présentes en Chine. Ces entreprises ont apporté le management et la technologie. Ce qui a permis aux produits fabriqués en Chine de gagner en compétitivité, d’où le développement du commerce extérieur de la Chine à un rythme fulgurant. En 1978, le volume Import-Export de la Chine n’était que de 20 milliards de dollars  en 2005 .Ce chiffre a été porté à 1380 milliards de dollars.  

 Concernant le gradualisme des réformes, Deng Xiaoping affirmait : « la réforme est une révolution. Pour la mener à bien, il faut l’appui du peuple chinois. Comment se l’assurer? Il faut que les chinois en bénéficient et en tirent les gains tangibles ». La réforme en Chine a donc évolué pas à pas. D’abord, la réforme dans les régions rurales (modernisations des campagnes) car 80%  des populations chinoises sont des agriculteurs. Par ailleurs on a assisté à l’introduction de la réforme économique en campagne. En outre une mesure importante en terme de reformes politique a été prise (décentralisation administrative) : l’abolition de la commune populaire par un système de responsabilité par foyer c’est-à-dire que chaque foyer signe un contrat avec les autorités locales, en promettant de vendre  à la fin de l’année une quantité fixe de ses produits à l’Etat. Cette initiative a permis aux paysans de cultiver  ce qu’ils veulent .Ensuite on a assisté à l’établissement de quatre Zones Economiques Spéciales(ZES) : Shenzhen, Xiamen, Shantou, et Zhuhai. Les ZES bénéficient ainsi de politiques préférentielles  en faveur de l’ouverture et se situent à coté de Hong-Kong et Macao et disposaient ainsi d’une situation géographique avantageuse.il a fallu ainsi faire des expérimentations  dans ces différentes zones. Du fait de la réussite de ces quatre  ZES, le gouvernement décida de l’ouverture de 14 villes côtières. En 1990, on assista à l’ouverture de Shanghai et de Pudong.

3- Le Brésil et le plan Réal : une option gagnante
La trajectoire Brésilienne peut être divisée en trois principales dates : 1985 avec l’instauration de la démocratie ,1994 avec le plan  Real et enfin 2002 avec l’accession du président LULA à la tête de la tête de la république fédérative du Brésil. Mais la date déterminante est celle de 1994 avec l’élaboration et la mise sur pieds du fameux « plan real ». Avec l’épuisement de son modèle de développement et la crise du financement externe, le Brésil a été confronté, au cours des années 80 et 90, à de multiples problèmes macro-économiques. Entre autres, la monnaie a presque perdu sa fonction de réserve de valeur, et avec l’indexation généralisée des prix, le Brésil est passé de l’inflation à l’hyperinflation. Le Plan real fait partie d’un vaste programme de réformes qui, en plus de combattre l’inflation, vise à moderniser et à restructurer le système industriel, à augmenter les exportations, et à créer les conditions d’un développement économique soutenu à long terme. 

Sur le plan social, l’objectif principal demeure la réduction de la pauvreté et du chômage, de même qu’une meilleure répartition des richesses. La croissance des années 70 a été presque toujours associée au déficit de la balance commerciale, notamment après le premier choc pétrolier. Cependant, dans les années 80, la compression des importations a rendu possible des soldes commerciaux positifs. Cette période est également marquée par un recul de la croissance, ainsi que par la hausse de l’inflation et la crise de la dette externe. Ce modèle de développement a fini par provoquer de graves distorsions ; entre autres, une économie assez fermée au marché international, une forte inflation, un État géant, une crise fiscale, une forte concentration des richesses, et une importante dette interne et externe. Devant ces graves problèmes économiques, surtout l’inflation, plusieurs gouvernements ont mis sur pied des plans de stabilisation. En huit ans, six plans ont été mis en œuvre, à savoir: Cruzado (1986); Bresser (1987); Verao (1989); Collor 1 (1990) et Collor 2 (1991). Cependant, après quelques mois de stabilité économique, l’inflation a toujours repris, favorisée en cela par un système institutionnalisé d’indexation des contrats. En 1990, en plus de tous les problèmes économiques auxquels il était confronté, le Brésil a relevé le défi de promouvoir la démocratie. Fernando Collor de Melo fut le premier président à être élu après plus de vingt ans de régime militaire.

 La réussite du Plan real sera donc d’autant plus exemplaire, que, pour la première fois, le gouvernement parviendra non seulement à vaincre l’inflation et à recréer la confiance envers la monnaie, mais également à consolider à travers lui les acquis encore fragiles de la démocratie. Le Plan real fut officiellement lancé le 1er juillet 1994. C’était un discours très optimiste que le Président Itamar Franco adressait alors à la population, aux entrepreneurs, aux banquiers et au marché international. Il déclarait que le Brésil était entré dans une nouvelle époque de stabilité économique et de justice sociale. Les objectifs généraux
 du Plan real consistaient à :
· mettre fin au processus d’inflation, l’objectif étant de ramener le taux annuel d’inflation à un seul chiffre;

· promouvoir un développement économique soutenable à long terme;

· moderniser l’économie pour en modifier les structures et augmenter sa compétitivité sur le marché international ;

· promouvoir l’équité dans la distribution des richesses, c’est-à-dire baisser l’indice de pauvreté.

Le commencement du Plan real date en fait de juin de 1993, avec le Programme d’Action Immédiate (PAI). Le Plan de stabilisation formulé par le ministre de l’Économie de l’époque, Fernando Henrique Cardoso, devait se dérouler en trois phases :

· l’élimination du déficit public ;

· la réalisation d’une réforme monétaire avec l’introduction d’une nouvelle unité de valeur l’URV (Unité Référencée de Valeur) ; laquelle devait être remplacée plus tard par une nouvelle monnaie, le real. L’URV était une indexation quotidienne de presque tous les biens et services pendant quelques mois, suivie d’une désindexation complète et finale ;

· l’utilisation de la politique des changes comme instrument clé pour obtenir la baisse de l’inflation.

A partir de 1994, la politique industrielle a été  subordonnée aux préceptes de stabilité économique mis en avant par le Consensus de Washington : discipline financière, privatisation, dérèglementation. Le résultat a été une forte croissance des importations, une réorientation drastique du parc productif national composé d’entreprises brésiliennes et étrangères. Les règles de concurrence ont été renforcées alors que jusqu’en 1994,                    la réglementation disciplinait seulement les pratiques anti-compétitives.

 
En plus, on a assisté au développement de négociations individuelles : l’industrie automobile bénéficie d’allègements fiscaux et de tarifs d’importation au-dessus de la moyenne nationale, maintien des soutiens à la production dans la zone franche de Manaus ; un accroissement des initiatives d’Etat de la fédération accordant des facilités financières pour les activités industrielles. En définitive, le plan real malgré la crise des années 1999  conduit à des résultats positifs en matière d’inflation car, dans les années 1980 et au début des années 1990,le Brésil connaissait un des taux les plus élevé au monde(25% par an). Ce taux a été ramené à moins de 10% par an. En matière de croissance économique, les premiers mois du plan ont été marqués par une croissance rapide même si la crise mexicaine est venue saper les espoirs de ce pays. 

      B- Afrique du Sud-Russie : deux cas atypiques
Dans le cadre des pays émergents en général et des BRICS en particulier, la  Russie et l’Afrique du Sud  constituent des cas isolés et spécifique du point de vue de leurs histoires très contrastées. Il sera ainsi question d’analyser de manière très synthétique les points culminant qui auraient pu faciliter leur intégration dans l’économie mondiale.

1- La Russie : le grand tournant des années 1990
 La  Russie  est-elle un pays émergent? Peut-on ignorer mille ans de relations avec l’Europe, avec la France? Anne de Kiev, fille d’Iaroslav le Sage, épouse le roi de France au XIème siècle ? Le R de BRIC est-il justifié?  On peut répondre en trois temps, en partant des données économiques, qui ont un effet politique direct en raison de la place déterminante du prix du gaz et du pétrole: de 2000 à 2008, la Russie est un super-BRIC, car son taux de croissance a pu dépasser celui des autres membres du groupe. En 2008-2009, la crise en fait un post-BRIC avec une chute très sévère du taux de croissance à moins 9% .Depuis le rétablissement est acquis, avec des incertitudes, et l’on serait tenté de dire que la Russie est en fait un «quasi-BRIC». Il est un peu difficile de classer ce pays parmi les BRICS en ce sens que la Russie est l’héritière de l’ex-URSS, l’une des deux grandes superpuissances de l’ère  ante fin de la guerre froide capable de se partager le monde en sphère d’influence. La Russie est donc dans une certaine mesure l’émanation de l’ex deuxième superpuissance. Mais s’il faut prendre pour point culminant de l’émergence de la Russie la période transitoire de 1991 on ne peut faire abstraction de toute la période précédente. L’ex- URSS disposaient en effet du deuxième patrimoine militaire du monde après les USA. Beaucoup de débats questionnent l’émergence de ce pays. À la question de savoir si la Russie est émergente ? GUILLET Jérôme
 avance l’idée selon laquelle, la Russie est perçue comme un marché et pas un lieu d’investissement ou de développement, ni comme une plateforme offshore comme peuvent l’être l’Inde et la Chine. Geoff BARNARD quant à lui considère ce pays comme réémergent car selon lui dans les années 1950,le PIB par habitant en URSS avait atteint les deux tiers de celui de l’Europe de l’Ouest, après avoir fortement progressé à partir des années 1920 .L’URSS était alors un pays qui convergeait vers l’ouest .le niveau de vie a cependant chuté graduellement jusqu’en 1990,puis brutalement pendant les premières années de la transition. Aujourd’hui avec une croissance rapide, on a également une convergence en plus d’une intégration économique et financière. En définitive, tracer une trajectoire de l’émergence de la Russie semble périlleux du fait de son histoire en tant que grande puissance d’antan d’une part et des soubresauts qu’a connu ce pays dans les années1990. L’émergence de la Russie paraît donc atypique au même titre que celle de l’Afrique du Sud.

2- La fin de l’apartheid comme catalyseur pour l’Afrique du Sud
L’Afrique du Sud a été marquée dans son histoire par les affres de la colonisation et de la ségrégation raciale. Ainsi, s’il existe un point de base à l’émergence sud-africaine ce serait la fin de  l’apartheid. En effet, jusqu’à la fin de  l’apartheid, ce pays a souffert d’un ensemble de sanctions internationales mises en place au début des années 1970.Mais ces diverses sanctions ont souvent servi de  stimulation à la créativité sud-africaine incitant le pays à développer lui-même les capacités qui lui étaient refusées et à contourner les sanctions imposées. Après toutes ces années, le pays a fait le pari de la mondialisation. La reconversion de l’appareil productif au prix de centaines de milliers de licenciements  visait à le rendre plus compétitif et la libéralisation des échanges ont favorisé son intégration dans l’économie mondiale. Après cette période sombre de son histoire, il a fallu faire face à plusieurs défis  à savoir l’intégration de la population marginalisée, la conquête du marché intérieur peu exploité nécessitant de donner un pouvoir d’achat  aux populations pauvres, le redéploiement des infrastructures collectives et enfin la modernisation et le renforcement de la compétitivité de l’appareil productif. 

À partir des années 1990, plusieurs mesures ont été prises en vue de favoriser l’insertion de l’Afrique du sud dans l’économie mondiale. Ainsi on a assisté à une transformation économique qui correspondait à l’association du pouvoir politique et des acteurs socio-économiques au sein des forums de négociations ( Conseil national du développement économique et du travail. Le renforcement du rôle des entrepreneurs disposant d’une réelle capacité de négociation, un rôle de plus en plus accru pour l’Etat(Etat développementiste) intervenant pour renforcer les capacités productives des acteurs privés et les infrastructures tout en tentant de les orienter vers les pauvres, le choix d’une politique libérale favorable à l’investissement et au renforcement des appareils de production au détriment d’une politique de  redistribution abandonnée au début des années 1990. Dans le cas de l’Afrique du Sud, on est parti d’une  économie fermée et tournée vers les matières premières à une économie ouverte manufacturière et largement assise sur les services. La transformation économique était fondée sur l’association du pouvoir politique et des acteurs socio-économiques au sein des forums de négociation comme le Conseil National du développement économique et du travail(Nedlac).L’émergence de l’Afrique du Sud bénéficie ainsi de l’aura politique dont jouit le pays depuis la réussite de son processus de transition. 

En  somme, si les trajectoires, les différentes politiques menées à une certaine période donnée ont favorisé l’affirmation des pays émergents, beaucoup reste à faire pour parachever leurs différents processus d’industrialisation.  Si les différents émergents sont caractérisés par des taux de croissance élevée, il faut dire  que ces stratégies visant la recherche de croissances rapides constituent également leurs limites du fait des faiblesses structurelles environnementales.
Section 2 : émergence, le temps de la fragilité 
Si les pays émergents fascinent et séduisent, pour certains ils inquiètent car présentent de graves inquiétudes sur les plans national et global. Sur le plan national, ces pays sont marqués par le creusement d’inégalités et sur le plan global, ils inquiètent pour leur participation croissante (supposée ou avérée) à la pollution de l’environnement d’une part et à la raréfaction des matières premières ou ressources énergétiques. Les pays émergents sont appelés à sortir du sous-développement pour rejoindre le club des pays riches. La modernisation économique s'accompagne logiquement - et partout - d'un creusement des écarts, les individus, les familles, les classes sociales, les régions qui possèdent déjà un capital intellectuel ou économique profitant des opportunités nouvelles avec une bien plus grande facilité que ceux qui n'ont rien. Ces derniers bénéficient des retombées de la croissance, mais à un bien moindre degré et après un certain temps. Dans tous les pays émergents l'accélération de la croissance a donc pour effet de réduire la part des personnes vivant sous le seuil de pauvreté et de creuser les inégalités.

                A- Creusement des inégalités et inflation
  Les  limites ici concernent les inégalités liées à la disparité du développement voire aux différents niveaux de développement d’une part et à l’inflation entendue comme hausse généralisée des prix.
1- Le creusement des inégalités

Trois dimensions permettent de rendre compte des inégalités
 en pays émergents : le premier facteur concerne l’évolution relative des revenus moyens, d’une part du groupe des compétitifs qui affrontent et tirent parti de la globalisation et d’autre part du groupe des protégés. La deuxième dimension tient à la manière dont les gains moyens sont répartis au sein de chaque groupe en fonction du niveau de formation et de compétence. Enfin, la troisième dimension à prendre en compte pour comprendre la dynamique des inégalités est géographique.

Dans la majorité des émergents, on noterait des niveaux élevés d’inégalités. En effet compte tenu de la faiblesse du PIB/habitants en moyenne sept fois inférieur à celui des pays développés, le problème de pauvreté se pose avec acuité même si  on note cependant une tendance à la baisse  du fait de la mise sur pieds de programmes sociaux comme au Brésil.

 Au brésil, 8.5%de la population vivait encore en 2011, avec moins d’un dollars/jour. Avec des jeunes qui constituent la classe la plus touchée (50% de ceux qui vivent dans l’indigence sont âgés de moins de 19 ans). En 2006, on retrouvait 63% d’indigents alors que cette région ne rassemble que  30% de la population qui est particulièrement touchée. Mais des mesures considérables ont été prises  pour réduire  le taux de pauvreté. C’est notamment le cas du grand programme « FOME ZERO » qui aurait fait sortir 24 millions de personnes de l’extrême pauvreté et réduit de  25%  la sous- alimentation. Ce programme suivait deux orientations parallèles : apporter une assistance d’urgence aux démunis en leur versant une aide financière mensuelle   et contribuer à la formation professionnelle afin d’augmenter la productivité des petits agriculteurs. En outre, l’aide alimentaire est attribuée dans le cadre du programme « Bolsa Familia » qui permet de verser une allocation allant jusqu’à l’équivalent de 84 euros par mois profitent  à 12.3 millions de familles. 

En Afrique du Sud, la pauvreté toucherait 39% de personnes (novembre 2011 suivant le seuil national à 419 rands soit 38 euros) le chômage  s’élèverait ainsi à 25% mais la commission au plan prévoit  la création de 11  millions d’emplois en 20 ans en misant sur les industries employant les Hautes Intensité en Main d’œuvre (HIMO). 

En Inde, le développement économique s’est traduit par un net recul de la pauvreté, la part de la population vivant avec moins d’un dollar par joue est ainsi passée en 20 ans  de 54 à 25%. Ce qui correspond toujours à un chiffre faisant du pays celui abritant le plus d’indigents (420 millions de personnes).

La croissance fulgurante des émergents entraîne également le creusement des inégalités entre différentes régions d’une part et entre villes et campagne
 d’autre part. Les pays émergents sont frappés par des inégalités qui sont à la fois sociales et géographiques. Si la pauvreté semble avoir baissé dans ces grandes puissances émergentes, les inégalités quant à elles  ont tendance à se creuser sous l’effet de l’enrichissement de ceux qui profitent de la croissance économique
. Les inégalités sont les plus fortes à l’échelle régionale du Brésil : plus de 60% de pauvres vivent dans le Nordeste, région la plus déshéritée du Brésil tandis que les régions du Sud-est et du sud, autour des villes de Sao Paulo, Rio de Janeiro, Béla Horizontes ou Porto Alegre  réunissent les populations les plus riches du pays ainsi qu’à Brasilia. 

Il est aussi à noter l’intensité des inégalités en Chine dans la mesure où  les stratégies de réformes ont d’abord été testées dans certaines provinces comme le Guangdong resté depuis favorisé  par rapport aux autres. La situation des provinces littorales de l’est les avantages aussi dans la mondialisation commerciale qui passe essentiellement par le transport maritime des marchandises. Les 12 provinces côtières étaient ainsi responsables en 2005 de 62% du PIB chinois en réunissant 43% de la population. Ces inégalités sont causées par l’afflux des travailleurs  venus de l’ouest vers les villes littorales  et par la difficulté à installer des entreprises dans les provinces les plus occidentales du fait de l’insuffisance des axes de transport. Les inégalités sont également intra-urbaines notamment du fait du système de Hukou(permis de résidence en villes qui permet d’avoir accès aux programmes sociaux).Entre 1993 et 2004,la croissance annuelle du revenu par tête était de +3.4% pour les 20% des plus pauvres contre +7.1% pour les 20% les plus riches.. En outre on a observé une augmentation des inégalités entre ménages (mesuré par le coefficient de Gini qui a augmenté de 7 points sur la même période). Par ailleurs, on noterait également des inégalités entre campagnes et villes. En effet après une première phase (1978-1984) de réformes agricoles marquées par la hausse des revenus des paysans, l’essentiel des incitations a  porté sur le développement de l’industrie manufacturière. On a ainsi assisté à la baisse du revenu des paysans depuis  1985. Certes entre 1985 et 2003, le revenu net des ménages paysans a augmenté de 4.1% par an en moyenne tandis que le revenu urbain augmentait de 6.7% par an. Par ailleurs, le processus de croissance a été marqué par le creusement des inégalités géographiques et socio-professionnelles. L’aggravation des inégalités géographiques serait due à la limitation de la diffusion du décollage économique à l’est dans la zone côtière. Les sept provinces qui représentaient seulement 28.5%  de la population contribuent à 48% du PIB et réalisent 80% des exportations. Le Nord-Est et notamment la zone Pekin-Tianjian participe à un moindre degré à cette dynamique. Mais certaines provinces comme l’ex mandchourie reçoivent des subventions importantes.

En Inde, les inégalités ne datent pas de l’émergence. Elles découleraient d’abord du système des castes ancré dans l’organisation sociale minoritaire. Ce système se serait ainsi imposé en Inde en 1500 avant J-C .De graves inégalités géographiques existeraient, la relative richesse de Kemala, des Etats de GOA et du Mahārāshtra jurent avec la pauvreté de l’uttor pradesh ou de l’Orissa. Elles sont également intra-urbaines comme l’illustre le Slum de Dharavi à Mumbai qui rassemble près d’un million de personnes aux portes des quartiers centraux des mégalopoles.

2- Une inflation galopante
  Concernant l’inflation, il est à remarquer que les taux d’inflation sont généralement  bien supérieurs à ceux qu’affichent les pays développés du fait de leur forte croissance. En rythme annuel l’inflation chinoise fluctuait  entre 6 et 6.5% ces dernières années
. Le Brésil connaît une hausse de prix similaire mais qui reste très loin des niveaux datant de la période 1995-2002. En 2006, l’inflation n’était que de 3.6% et a atteint en 2010 un taux de 6.2%.  Entre l’été 2010 et 2011 l’inflation  a atteint 7.3% 
 .Un taux qu’elle n’avait pas connu depuis six ans.

  Quant à l’Inde, elle est marquée par une inflation importante qui a atteint les 10%. Cette inflation pourrait s’expliquer par l’augmentation des coûts des matières premières agricoles et énergétiques, mais aussi par une bulle de crédit et par l’augmentation de la  vitesse de circulation de la monnaie provoquée  par une forte croissance. Pour juguler cette inflation, les autorités ont relevé cinq fois leur taux d’intérêt en 2011 (diminution par la banque centrale de l’octroi de prêts bancaires et des mesures pour  enrayer l’augmentation des prix à la consommation).

En somme, lorsque l’on évoque les limites des pays émergents ou de leurs modèles de développement il existe une critique qui occupe le premier rang des débats à savoir : la limite environnementale.

         B- Les limites environnementales et énergétiques
Du fait de leur forte croissance, les pays émergents en général et les BRICS en particulier sont sujets à de vives critiques de la part des pays développés. Elles concernent  l’environnement d’une part et l’énergie d’autre part.

1- Environnement : le nœud épineux de la croissance
Du fait que la croissance de la majorité des émergents dépend de l’exploitation des matières premières et énergétiques, ils sont souvent qualifiés de risque pour les pays développés d’une part et pour le monde entier 
d’autre part. La question centrale est de savoir comment assurer son développement sans utilisation des ressources naturelles, tandis que d’autres pour leur industrialisation s’en sont abondamment servis ? Les critiques de la croissance des pays émergents portent sur leurs exploitations abusives des matières premières, minières d’origine agricole ou forestière. Ce qui  constituerait un risque environnemental global pour les autres pays. Par ailleurs, ces pays émergents seraient devenus les locomotives de la pollution entraînant ainsi une dégradation de l’environnement international. 

En matière de consommation d’énergie, la Chine et l’Inde représentent environ 20%  de la consommation d’énergie dans le monde, elles seront d’ici vingt ans, les premières importatrices de pétrole et de charbon. Ainsi au-delà des dommages liés à leur industrialisation, c’est l’effet de masse lié à leur démographie qui pose la question environnementale avec une acuité nouvelle.la perception du  caractère global du risque environnemental ne semble pas partagé. Car depuis la conférence de Stockholm de 1972,les pays en développement n’ont cessé de s’opposer à la définition de politiques environnementales susceptibles de remettre en question leur croissance économique et l’accession de leur société au niveau de vie occidental.la conférence de Rio 1992 a confirmé cette position et débouché sur la notion de responsabilité commune mais différenciée. Les émergents se sont rangés derrière cette position. Prônant la notion de responsabilité historique, la chine et les autres PED ont jusqu’à présent refusé de participer à l’effort international de réduction quantitative des émissions de gaz, estimant que leur développement passe au moins temporairement par celles-ci. Les émergents ont tous ratifié le protocole de Kyoto, mais n’ont pas pris d’engagement contraignants de réduction des émissions de gaz à effet de serre. La nature des enjeux varie d’un pays à l’autre. Pour le Brésil, il s’agit du problème de la protection de la  forêt amazonienne tandis que la Chine et l’Inde doivent faire face aux problèmes posés par la pollution agricole et industrielle. Ainsi les pays du BRICS  figurent parmi le top 15 des pays les plus émetteurs de CO2. De la période 1990-2005, la pollution en dioxyde de carbone de la Chine est passée de 2371 milliards de  tonnes à 5127 ; celle de l’Inde de 597 milliards de tonnes à 1191 ; celle du Brésil de 202à 332 tandis que celle de l’Afrique du Sud est passée de 291 à 405 milliards de tonnes.

2- Les limites énergétiques

Il s’agit  de dire ici que les émergents sont dépendants des matières premières. Ce qui entraîne une situation de dépendance vis-à-vis du marché mondial. En effet, la Chine a longtemps été excédentaire en matières premières énergétiques, autosuffisante en pétrole et elle exportait son charbon et occupait une place de stratégique sur les marchés du Zinc, de l’étain ou du tungstène. Ainsi de 2000-2001,on a assisté à une transformation du marché chinois s’agissant des matières premières et surtout l’accélération de ce phénomène. En 2002,la Chine importait 70millions de tonnes de minerai de fer, en 2003 et 2004 on a respectivement assisté à un doublement et un triplement de cette proportion
.Pour ce qui est de l’Alumine, les importations sont passées de 1.1million de tonnes en 1998 à une projection de 8 millions pour 2005. Par ailleurs, la contribution de la Chine à la croissance de la demande énergétique a connu une augmentation exponentielle de 1990 à 2002. Entre 1980-1990,la part de la Chine dans la croissance de la demande énergétique est de 15% , elle est passée à 23% entre 1990 et 2000,52%  entre 2001 et 2004. Sa consommation d’énergie primaire est marquée par la prédominance du charbon (premier producteur et consommateur au monde correspondant à 68% de son bilan énergétique. 

En Inde, le déficit énergétique serait de plus en plus prononcé car elle occupe le sixième rang des consommateurs mondiaux d’énergie et sa demande croît extrêmement rapidement.la consommation par habitant reste des plus faibles au monde. Son secteur énergétique reste dominé par le Charbon
 avec des réserves qui représentent 2.7% des réserves mondiales.la production d’électricité très insuffisante car adossée en majorité aux énergies fossiles. La Russie quant à elle est principalement exportatrice de matière première en général et énergétique en particulier.

 En somme, les stratégies des émergents séduisent du fait qu’elles favorisent  l’affirmation de ces derniers sur la scène internationale  grâce à leurs taux de croissance élevés. Produits de stratégies contrastés, ces différents pays ont su tirer profit de la mondialisation économique ; ceci dans tous les domaines et surtout économique. Si les trajectoires des émergents ont favorisé une affirmation incontestable de ces derniers, d’aucuns estiment que ces stratégies basées sur des taux de croissance rapide présentent des limites considérables. Premièrement ces stratégies ont  favorisé le creusement des inégalités géographiques, entre les villes et les campagnes ou entre les catégories socio-professionnelles ; l’accélération de manière fulgurante de la proportion des pauvres vivant en dessous du niveau requis et de la pauvreté ambiante et par conséquent accentue les disparités entre les riches et les pauvres. Deuxièmement, les stratégies des émergents présenteraient un risque environnemental global et constitueraient ainsi une menace pour les générations futures et pour la planète toute entière. Mais de quels risques parle-t-on si certains pays (industrialisés), il y’a quelques décennies ont profité de l’exploitation des matières premières pour amorcer leur développement ? Les pays émergents aujourd’hui locomotives de l’économie mondiale, semblent séduire la majorité des pays en développement qui aspirent à gravir les échelons  et se hisser au-devant de la scène internationale.


DEUXIEME PARTIE 

EMERGENCE : CATALYSEUR POUR LES PAYS DE LA CEMAC

La  notion de tiers-monde, autrefois qualificatif de l’ensemble des pays en développement a évolué et muté en fonction de la structuration du monde actuel. Au fil du temps une séparation s’est opérée notamment avec l’avènement des sud. D’un côté le sud riche et dynamique(NPI) de l’autre, le sud pauvre sous le joug du sous-développement, cherchant tant bien que mal à s’en défaire. De nos jours, le sud riche semble avoir donné naissance aux pays émergents qui fascinent et séduisent  de par leurs trajectoires contrastées et complexes et s’inscrivent finalement en modèle pour le Sud sous-développé. À cet effet face à plusieurs décennies de recherche des modèles de développement conformes à leurs aspirations, le sud pauvre en général et les pays de la CEMAC en particulier semblent avoir trouvé celui qui sied : l’émergence. Brandit en véritable référent, l’émergence semble être le nouveau « médicament » idoine aux problèmes de développement des Etats de la CEMAC. Cet état de fait se traduit au  travers  de discours officiels et d’élaboration des  programmes d’émergence tout azimut. Ces derniers sont-ils réalisables ? Peuvent-ils conduire les Etats de l’espace CEMAC dans le firmament des acteurs majeurs de la scène internationale ? N’y’auraient-ils pas des préalables à mettre sur pieds voire à atteindre ? Telles sont les questions qui constitueront l’ossature de cette partie  

CHAPITRE 3 : EMERGENCE NOUVELLE VISEE DES PAYS DE LA CEMAC 
Le  développement est selon F. PERROUX  la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rende apte à faire croître, cumulativement et durablement, son produit réel global. Les questions de développement ont toujours constitué une préoccupation majeure dans le monde en général et en Afrique en particulier. Afin de se développer, les pays en développement ont opéré des choix durant ces dernières décennies pour rattraper le  niveau de développement des pays dits développés. Des décennies sont passées. À l’analyse, la structure de production est restée la même basée exclusivement sur l’exportation des produits de base. Ce qui a pour conséquence immédiate l’effritement  de la place de l’Afrique sur la scène internationale. Terre d’expérimentation de divers modèles de développement, l’Afrique en général et les pays de la CEMAC en particulier n’ont pas échappé à la vague des années 1990  du consensus de Washington » qui consacrait la primauté du marché en tant que régulateur de l’activité économique. Du fait de la recherche de solutions aux problèmes  de sous-développement et de pauvreté, ces pays ont dû plier l’échine. Mais, une vingtaine d’années plus tard, ces modèles semblent être tombés en désuétude et sont supplantés par de nouveaux modèles : ceux des émergents. Fruit de la mondialisation, les pays émergents caractérisés par des taux de croissance élevés et un dynamisme économique sans nul autre pareil, s’érigent en nouveaux conquistadores de l’économie mondiale entrainant de ce fait une prise de conscience des pays de la CEMAC. Prise de conscience des nouveaux paradigmes de développement qui s’offrent à eux et peut être dans une certaine mesure de l’échec des modèles traditionnels de développement. L’avènement des pays émergents constituerait ainsi  un catalyseur pour les pays de l’espace CEMAC. Cet état de fait se  traduirait d’ailleurs  par l’élaboration et la définition des stratégies de long terme dites « d’émergence ». L’analyse de ces stratégies nécessite au préalable de procéder à une rétrospective des modèles de développement qui ont jalonné le parcours de ces pays.

Section1 : Evolution des modèles de développement en Afrique

Retracer l’évolution des modèles de développement en Afrique est une entreprise très complexe car si pour d’aucuns le développement de l’Afrique est une contradiction, pour d’autres par contre l’Afrique a été la terre d’expérimentation des théories de développement.    

       Dans cette sous-partie il sera question pour nous d’analyser les grandes phases  qui ont marquées le développement économique de la période post-coloniale à nos jours. En effet, dans les années 50 et au début des années 60, l’Afrique était largement considérée comme un continent prometteur et prospère, contrairement à l’Asie qui était embourbée  dans une pauvreté apparemment irrémédiable et ravagée par les guerres. Les fortunes ont vite tourné, et après la brève période de croissance économique qui a suivi l’accession aux indépendances, les chocs extérieurs et les mauvais choix d’orientation des politiques de développement ont conduit nombreux de nos pays dans la stagnation économique. L’Afrique peut ainsi être considérée comme un champ d’expérimentation des modèles de développement. Ainsi, plusieurs phases jalonnent l’histoire du développement économique de l’Afrique. Ces phases peuvent se subdiviser en deux grandes périodes  à savoir  la période des stratégies d’industrialisation par substitution des importations( période marquée par les politiques dites interventionnistes) et celle de la libéralisation dont le consensus de Washington et les programmes d’ajustements structurels sont les principaux chantres. Il sera question de faire une brève analyse des modèles de développement économique ayant jalonné la marche de l’Afrique en général et de la CEMAC en particulier. 
A-Période post-indépendance (1960-1985) : primauté du développement par 
      l’exploitation et la production des matières premières

Lors de cette période, deux moteurs de croissance sont principalement ciblés à savoir : la production et les exportations des produits du secteur primaire et la mise en œuvre du modèle d’industrialisation par substitution des importations.

L’industrialisation, conçue à la fois comme une multiplication des activités industrielles et une transformation des processus de production par utilisation des machines est au cœur de tous les développements économiques. Pour un pays en développement, l’industrialisation signifie plus que le simple fait d’accroître le revenu  et le volume de production. Elle constitue pour  lui un moyen de moderniser sa structure primitive de production et de transformer toute la tradition socio-économique qui y est associée ( ONUDI,1990/1991).

Au lendemain des indépendances, l’ISI
(Industrialisation par Substitution des Importations) est au centre de la planification économique des Etats africains . L’objectif premier étant de garantir l’autonomie économique nationale par la création d’une capacité industrielle de substitution aux importations et de transformation pour l’exportation hors du continent des produits agricoles et miniers. Ce modèle a montré ses limites à partir des années 1970 conduisant ainsi à sa remise en cause dans les années 1980.

Le modèle de l’ISI demeure de nos jours, à bien des égards la solution  au problème de l’industrialisation du continent africain. Prônée en 1950 par Raoul PREBISCH, cette stratégie trouve son fondement à partir de l’interrogation suivante : pourquoi dans un premier temps, ne pas privilégier les activités industrielles au plan local pour lesquelles, ainsi qu’en témoignent les importations, une demande existe ? Les moyens de cette stratégie sont entre autre les  tariff factories, les taux de change multiples et la création d’économies externes (NEME, 1991)

En effet deux tendances caractérisent l’application de l’ISI en Afrique. Une première tendance dans les années 1960 est celle de l’euphorie et une seconde caractérisée par le désarroi des années 1970-1990.

L’enchantement des années 1960 est marquée par l’intervention permanente de l’Etat dans le processus d’industrialisation. Trois théories prévalaient alors (Jacquemot et Raffinot 1993)
 :

· Les retards et les handicaps étaient tels que l’on ne pouvait s’engager dans la voie de l’industrialisation qu’au prix d’un effort, à la fois conscient, massif et dirigé.

· La mise en œuvre des grands projets technologiques, vecteurs de l’indépendance étaient prioritaires.

· La concertation autour de quelques pôles de croissance géographique et sectoriels, vecteurs de la croissance en économie ouverte, constituait un choix de souveraineté nationale.

Les différents instruments de choix politiques étaient entre autre la nationalisation des unités stratégiques, la planification globale et sectorielle et l’organisation du système bancaire au service de l’industrie. En termes de croissance, l’industrie africaine s’est bien comportée au début progressant de 10% entre 1965 et 1973(Banque Mondiale, 1989). La base industrielle de départ était restreinte et la première vague de substitution aux importations assise sur l’aide extérieure et sur les recettes provenant des exportations a été vigoureuse, mais elle a vite laissé place au désenchantement les décennies qui suivaient.

Dès le début des années 1970, de gros investissements inadaptés et les « cathédrales dans le désert » ont été dénoncés (judet 1980).l’espoir placé dans les grandes industries comme pôles de croissance a été déçu qu’ils s’agissent d’ensembles sidérurgiques et chimiques ou de complexes mécaniques. Ces réalisations n’ont pas réussi à faire preuve de leurs capacités d’impulsion de la croissance. Les liens avec l’économie locale sont restés limités en matières premières, alors que les pièces détachées et les biens intermédiaires, les services techniques et conseils, comme les technologies ont largement continué d’être importés. Lorsque les cours des produits de base ont chuté, que des rentes ont été amenuisées et que les coûts de l’énergie ont augmenté, la vulnérabilité de la stratégie s’est avérée cruelle. Déclarées décennie du développement industriel par l’ONUDI et la CEA, les années 1980 ont marquées des résultats assez importants pour certains pays tels que le Cameroun (8.5% de croissance entre 1980 et 1987) et le Congo (9.7%). Par suite d’une forte dépendance aux intrants importés et en raison du surdimensionnement des unités, de leur inadaptation aux évolutions technologiques et du marché et d’une politique d’endettement inconsidérée d’où une régression du secteur industriel. Dans les années 1990, comme dans les deux décennies précédentes, le modèle de l’ISI a été source de rigidités structurelles, liées à l’absence de concurrence(oligopoles ou monopoles) et à une rentabilité axée sur la rente. En définitive, plusieurs facteurs ont expliqué l’impasse des politiques industrielles (Huguon, 1999). Il s’agit entre autre des choix de politiques économiques, des problèmes organisationnels et de gestion, des facteurs macroéconomiques et de l’environnement international.

 Donc, la conséquence de cette politique sera un endettement croissant de l’Etat développeur. Et du fait de la chute des cours des matières premières, les pays africains seront dans l’obligation de redresser leurs économies. Ce redressement va se faire grâce à l’appui des institutions internationales dont le Fonds Monétaire International(F.M.I).

    B- Programmes d’Ajustement Structurel : le désengagement de l’Etat providence 
         (1985- 1995)
L’application des programmes d’ajustement structurels date du milieu des années 1980, période à laquelle de nombreux pays africains connaîtront de graves crises de leurs balances de paiement entre autres .Mais, avant de revenir sur les objectifs des PAS, il convient de donner les causes de ces interventions. En effet  plusieurs facteurs externes et internes contribuent à l’application des PAS dans les Etats africains.

Les facteurs internes concernent les limites de l’économie de traite. Héritée  de la colonisation, cette économie était basée sur la production des produits primaires d’origine agricole pour la plupart. Or, l’essoufflement de la production agricole des années 1970 dû aux duretés des changements climatiques, à la faiblesse des infrastructures qui obéraient la réalisation d’un tissu économique dense et homogène, au vieillissement des cultures, a très vite montré les limites de l’économie de traite .Cet essoufflement étant allé de pair avec une augmentation des prélèvements sur l’agriculture ; une faiblesse de l’épargne nationale correspondant à une fuite effrénée des capitaux( accumulation butant sur les difficultés rencontrées pour mobiliser l’épargne nationale) ; une croissante charge de l’Etat supérieur au taux de croissance de l’économie et selon Gilles DURUFFLE
 « l’Etat néocolonial apparaît comme le pilier d’un projet de société visant à intégrer à un mode de vie « moderne » principalement hérité de l’ancienne métropole. Partant de là, l’Etat est de plus en plus sollicité, il devient le principal opérateur économique, social le plus gros employeur d’où un accroissement rapide du volume des échanges.

Quant aux facteurs externes, ils sont principalement le fait de la baisse des recettes d’exportations et l’instabilité des  prix des matières premières
. Ainsi dès les années 1970, on assiste à un envol des prix des matières premières. Ces augmentations suscitent des espoirs car les recettes accrues permettent de desserrer les budgets et de mettre en place en route les programmes d’investissements.la certitude que la hausse se poursuivra incite à emprunter et à engranger les résultats ensuite survint la baisse du  prix du cacao, du café et du thé de 40à 60%. Et entre 1980 et 1987, on assista à une chute des recettes d’exportations de  près de 50%. En outre, la restructuration du secteur industriel des pays développés au début des années 1970 a entamé l’accélération des innovations techniques et le déclin des secteurs industriels vétustes, consommateurs de matières premières traditionnelles.

Qu’ils soient externes ou internes, ces facteurs ont précipité la majorité des pays africains à l’application des politiques dites libérales prônant le désengagement de l’Etat sous l’égide des institutions financières internationales. Telle est la situation dans laquelle se trouvait l’ensemble des pays africains dans les  années 1990. Mais que prônaient donc ces programmes d’ajustement structurels ? Quels étaient leurs buts ?

Les PAS sont devenus une véritable tarte à la crème pour ne pas dire la nouvelle magie blanche que les pays en développement devaient adopter à la suite de la crise qui les a secoués les uns après les autres au début des années 1980
. En effet, le terme « ajustement structurel » évoque généralement une image assez simple dans les médias, celle d’un pays en crise financière devant accepter les conditions du FMI pour réduire son déficit extérieur afin de bénéficier de nouveaux prêts. Le terme ajustement correspond à deux différentes catégories de mesures : les unes pour diminuer la demande globale, les autres pour stimuler l’offre. les grandes lignes du dispositif des PAS sont structurées en deux composantes : un volet stabilisation et un volet offre. Le volet stabilisation dont l’objectif était le retour de l’économie aux grands équilibres des paiements courants, des finances publiques et des prix.
           Ce retour passe par une maîtrise de l’absorption publique et privée assurée par deux instruments : budgétaire conduisant à la baisse des dépenses publiques et monétaire conduisant à un contrôle de la création et de la distribution de la liquidité.

            Le volet offre de nature structurelle  tend à s’inscrire dans le moyen et le long terme en ce qu’il vise, par un ensemble de réformes à éliminer les distorsions qui biaisent l’affectation des ressources et empêchent le déploiement de l’offre et notamment de l’offre d’exportation (libéralisation des échanges extérieurs, procédures administratives). Les objectifs des PAS  dans cette optique  étaient de rétablir les équilibres macro-économiques internes et externes permettant ainsi de relancer une croissance économique saine et donc de fournir une base solide pour le développement des périphéries. Les mesures à prendre furent résumées dans10 principes consacrés par le « consensus de Washington ». Mais au fil des années, ces programmes furent critiqués de manière virulente du fait de leur caractère mécanique et des faibles incidences sur la situation économique du tiers-monde. A titre d’illustration, Au cours de la période d’ajustement, la dette extérieure a pris des proportions alarmantes en Afrique : en pourcentage du PIB, elle est passée de 100 % pendant la période 1985-1990 à 115 % pendant la période 1991-1995. Toujours en pourcentage du PIB, l’IDE n’a que légèrement augmenté, alors que les régions en développement des Amériques enregistraient une augmentation plus importante, la formation brute de capital fixe a été inférieure à ce qu’elle était juste après l’indépendance et l’aide étrangère a augmenté par rapport à d’autres régions en développement. Le degré d’ouverture au commerce a augmenté, mais cette augmentation a été plus prononcée du côté des importations. La plupart des pays africains n’ont guère diversifié leurs exportations, et un grand nombre d’entre eux étaient tributaires des exportations de produits primaires. 

         En résumé, la production et les exportations du secteur primaire sont restées les moteurs de la croissance. La détérioration de la situation économique des pays africains ayant mis en œuvre des PAS a suscité de vives critiques. Ces programmes avaient fait prendre à l’Afrique la voie d’une croissance lente, saper les efforts de diversification de l’économie et affaiblir la  base   industrielle du continent (Soludo, Ogbu et Chang, 2004;Stein, 1992). La plupart des organismes des Nations Unies ont reproché aux PAS de ne pas tenir compte de la dimension humaine. Ces critiques se sont avérées justifiées. 

        À la fin des années 90, compte tenu des mauvais résultats des PAS et de l’aggravation de la pauvreté dans de nombreux pays, les  institutions financières internationales ont commencé à reconsidérer leurs approches. Finalement, une initiative conjointe lancée par les IFI à la fin de 1999 a fait de la  lutte contre la pauvreté un élément central des politiques  de croissance et de développement. Cette initiative impose  aux pays à faible revenu qui souhaitent demander une aide financière aux IFI ou un allégement de leur dette   dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très   endettés (PPTE), l’obligation d’élaborer un programme de lutte contre la pauvreté appelé Document de stratégie  pour la réduction de la pauvreté (DSRP). Il ressort de ce qui précède que la production et l’exportation des matières premières étaient les principaux  moteurs de la performance économique de l’Afrique au cours des 50 premières années de l’indépendance. Les tentatives visant à transformer les économies soit par l’industrialisation par la substitution des importations, soit aux programmes d’ajustement structurel n’ont pas  permis de maintenir un rythme de croissance accéléré ou d’assurer la transformation de l’économie. La reprise de la croissance au cours de la première décennie du XXIe  siècle reposait aussi, dans une grande mesure, sur la production et l’exportation des matières premières, bien que la bonne gestion macroéconomique, les réformes microéconomiques, la bonne gouvernance, la réduction des  conflits armés et l’application de politiques favorables à  l’économie de marché y ont contribué.

Aujourd’hui le retour de l’Etat-providence semble garanti avec l’avènement des pays émergents qui inspirent désormais les politiques de développement des pays de l’espace CEMAC. 

Section  2 : Définition et élaboration des stratégies d’émergence
L’émergence constitue  pour les pays d’Afrique centrale le nouveau modèle de développement dans la mesure où ces divers pays dits émergents jouent un rôle de plus en plus croissant sur la scène internationale. L’affirmation des BRICS au rang de modèle se traduit par la définition et l’élaboration des modèles de développement de long terme. La définition se traduit par la vision proposée par les divers chefs d’Etats à travers les discours officiels sur le plan national ou lors des grandes conférences internationales. L’élaboration quant à elle se matérialise par la planification et la programmation des différentes étapes devant aboutir à l’émergence. Il sera ainsi question pour nous d’analyser  d’une part les discours officiels  et d’autre part les programmes d’émergence qu’ils soient nationaux ou sous régionaux.

A- Discours officiels : une affirmation du désir d’émergence

La définition des stratégies d’émergence se fait à travers les discours officiels prononcés par les présidents ou les officiels de chaque pays de la CEMAC soit au niveau national ou dans les instances internationales. De prime à bord, qu’est-ce qu’un discours ? Répondre à cette question reviendra à donner une définition précise de cette notion d’une part et à analyser les extraits de discours prononcés par les chefs d’Etats de la sous-région. 

1- Définition d’un discours

Dans le langage quotidien, un discours est un message. il s’agit d’un développement verbal et oral devant une audience, dans le but de communiquer ou d’exposer un argument mais aussi de persuader. Selon le Larousse 2010, le discours est le développement oratoire sur un sujet déterminé, prononcé en public. 

Pour la linguistique et les sciences sociales, le discours est une forme de langage écrit (texte) ou parlé (conversation dans un contexte social, politique ou culturel). L’anthropologie et l’ethnographie parlent aussi d’un évènement de communication .la philosophie quant à elle considère le discours comme étant un système social de pensées et d’idées. Le discours se distingue des autres modes de communication par ses lois et ses caractéristiques. Le discours doit satisfaire à plusieurs lois dont les plus importantes sont :la loi de la pertinence qui stipule que toute énonciation doit être pourvue de pertinence ;celle de la sincérité dans laquelle l’énonciateur s’engage dans l’acte de discours qu’il accomplit (il est censé dire ce qu’il pense et assumer ce qu’il dit) ;celle d’informativité qui stipulent que les énoncés doivent apporter des informations nouvelles aux destinataires ;celles d’exhaustivité et de modalité qui nécessite que l’énonciateur donne l’information maximale en fonction de la situation et que ce dernier recherche clarté et précision. Concernant  les caractéristiques du discours, il faut dire que le discours mobilise la structure d’un autre ordre, il ne relève pas de la syntaxe, mais se concentre sur les conditions de production des énoncés. Le discours est orienté non seulement parce qu’il est construit en fonction d’une visée, mais parce qu’il est une force d’action sur autrui. Il est par conséquent interactif, évident sous sa forme orale (le dialogue entraine une interaction) mais elle ne s’y réduit pas. Il y’a une interactivité fondamentale dans tout texte car le discours qu’il met en place prend en considération un destinataire.

En définitive les discours en général ont donc pour seuls objectifs de convaincre mais aussi de proposer une vision et c’est dans cette logique que prend sens la majorité des discours des chefs d’Etats de l’espace CEMAC.

2- Discours des chefs d’Etat de la CEMAC : volonté et désir d’émergence
Ces  dernières décennies, les différents chefs d’Etats de la CEMAC se sont efforcés dans leurs discours de donner leurs opinions sur l’avenir de leurs pays en général et particulièrement sur leurs programmes d’émergence. Cet état de fait traduit l’érection de l’émergence en modèle de développement d’une part et la volonté de jouer un rôle crucial sur la scène internationale. Il s’agira ainsi de passer en revue certains extraits des discours des chefs  d’Etats de la sous- région en précisant si possible le contexte  et les axes prioritaires.

a- Discours du président Paul BIYA

· Discours d’investiture le 03 décembre 2011

«  Nous disposons désormais d’une vision à long terme qui fixe les étapes de notre marche vers l’émergence et de la stratégie de la croissance et l’emploi qui nous guidera pendant les prochaines années. Bref nous savons où nous allons et sommes libres de nos choix ».

Ce discours  a été prononcé  lors du discours d’investiture , moment solennel au cours duquel le président élu s’adresse à la nation en présentant les actions qu’il mènera tout au long de son mandat et celles qu’il a eues à réaliser le mandat écoulé. En effet, ce discours donne le cadre que devra suivre l’économie lors des prochaines années. L’évocation du Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi est à ce titre  illustrateur dans la mesure où il s’agit du vaste programme devant conduire le Cameroun à l’émergence en 2035. Ce discours traduit également la volonté et la liberté d’élaboration des modèles de développement propres aux africains, car s’il faut considérer que le développement de l’Afrique a toujours été pensé ailleurs, il est aujourd’hui question pour les africains de prendre conscience de leurs potentialités et de repenser leur propre développement.

«  Nous devons résolument transformer le Cameroun en un chantier de l’émergence : en un pays qui crée des richesses et les distribue de manière équitable, en un pays qui offre à tous les opportunités égales d’épanouissement, en un pays à la croissance économique forte et durable, en un pays à la sécurité alimentaire renforcée, bref en un pays de bonheur de tous et de chacun ». Ce deuxième extrait traduit la ferme volonté et le désir du chef de l’Etat de  transformer positivement son pays en émergent dans lequel l’égalité de chances pour tous est la même. Le point fort de ce deuxième extrait est de donner de manière claire la conception du président de la notion d’émergence. Ainsi comme les autres pays émergents il s’agit d’avoir une croissance forte (caractéristique principale des pays émergents) mais également durable en tenant compte des enjeux environnementaux et des générations futures. L’aspect important de ce deuxième extrait est sa démarcation par rapport à la distribution des fruits de la croissance dans la mesure où la majeure partie des émergents sont souvent considérés à tort où à raison comme le creuset des inégalités. L’approche du président consisterait  ainsi à faire bénéficier à toutes les couches de la population les fruits de la croissance.

· Discours de fin d’année du 31 décembre 2012 

« Nous voici au seuil de la première étape de notre « longue marche » vers l’émergence. Cette étape correspond à l’un des objectifs de l’émergence du Cameroun c’est-à-dire  un pays démocratique, un Etat de droit bref une République exemplaire où les droits des uns et des autres sont respectés et les libertés publiques ou politiques garanties ».

« C’est de cette forme de patriotisme dont j’ai parlé plus haut car il ne s’agit rien moins que de sortir le Cameroun de la catégorie des pays en développement pour le hisser au niveau des nouveaux pays émergents ».

Ce discours est prononcé dans le cadre du traditionnel message du chef de l’Etat à la nation ; moment pendant lequel, le président dresse un bilan de l’année écoulée et dresse des perspectives pour le futur ou donne sa vision pour l’année à venir. Ce discours intervient également après l’élection présidentielle qui a favorisé une certaine consolidation du processus démocratique qui constitue l’un des objectifs majeur de l’émergence, puisqu’il s’agit de faire du Cameroun un pays démocratique et c’est à juste titre que le président rappelle dans le premier extrait que son pays se situe dans la première étape de l’émergence. Contrairement aux pays émergents qui sont souvent mis au banc des accusés sur les questions de droits de l’homme, l’ambition du Cameroun est de devenir une « République exemplaire » respectant rigoureusement les droits et les libertés des citoyens. Le second extrait quant à lui  traduit le désir et la volonté du président d’élever notre pays au rang de pays émergents .Ainsi à travers cet extrait, il est évident de constater que le modèle de développement des pays émergents constitue une référence voire une source d’inspiration et un référent pour les pays en développement de manière général et pour le Cameroun en particulier.

· Discours de pose de la première pierre du port en eau profonde de KRIBI

« C’est l’ensemble de notre pays qui sera concerné par la nouvelle dynamique que je veux impulser pour lui permettre de devenir un pays émergent ». Du fait de l’importance des voies de communication, il était devenu impératif de moderniser  et de diversifier notre système de communication ; et c’est dans ce contexte  que ce discours intervient. Cet extrait de discours montre encore à suffisance l’engagement personnel et la détermination du président à atteindre le cap de pays émergent.

Après ce bref aperçu des discours du chef d’Etat camerounais, il convient également de scruter ceux prononcés par le président gabonais.

b- Discours du président ALI BONGO ONDIMBA

· 67e Assemblée Générale des Nations Unies

« Lors  de la dernière session, j’avais évoqué les actions encours dans mon pays pour progresser vers l’objectif que nous nous sommes fixés de faire du Gabon un pays émergent à l’horizon 2025.Cette action se matérialise depuis par la réalisation d’infrastructures stratégiques, consolidation de l’Etat de droit, ainsi que des réformes sociales, politiques et économiques.»                                                                   

L’extrait de discours du président Gabonais à la tribune des Nations Unies est un rappel ,celui de la détermination du président et l’affirmation de la volonté de faire de son pays, un pays émergent. Le président profite donc de cette tribune pour présenter la grande ambition que souhaite atteindre son pays c’est-à-dire devenir un pays émergent. Cette ambition passe par la démocratie au travers de la consolidation de l’Etat de droit ; de vastes projets industriels notamment infrastructurels et enfin la mise en place des réformes politico-économiques. L’ambition du Gabon est donc selon cet extrait de se hisser au rang des pays émergents à l’horizon 2025 ce qui nécessiterait un effort considérable de la part du peuple Gabonais.

· New York forum Africa du 08 juin 2012

 «  Mes concitoyens et moi mêmes sommes particulièrement honorés de vous retrouver ici dans l’enceinte de la cité de la démocratie, symbole de l’engagement et de la volonté de notre pays de réaliser l’investissement économique du continent africain, vecteur essentiel de la mise en œuvre des politiques émergentes. Le Gabon dans cette interpellation et ce processus nourrit des ambitions que résument le concept et la stratégie du Gabon émergent, bâtie autour de trois piliers de diversification et de croissance au Gabon que sont le Gabon industriel, Gabon vert et le Gabon des services ».

 Cet extrait de discours présente les grandes lignes du programme d’émergence du Gabon, en effet le président fait de cette ambition une véritable cause nationale en interpellant de façon explicite le peuple gabonais et selon lui, l’investissement économique est l’une des voies pouvant permettre l’application des politiques émergentes. L’émergence selon le président gabonais constituerait une affaire de tous et nécessite donc l’implication de chaque citoyen.   

 En définitive, on peut constater que les pays émergents en particulier et l’émergence en général constituent un modèle pour les pays de la CEMAC.  Au regard des discours officiels, d’autres faits illustrent bien cette affirmation notamment l’élaboration des politiques d’émergence par les différents Etats de  la sous- région.    

          B- Elaboration des programmes d’émergence
L’avènement des pays émergents constitue véritablement un catalyseur pour les pays sous- développés et en voie de développement, dans la mesure où le modèle de développement  de ces émergents constitue  un référent, une voie à suivre pour l’affirmation sur la scène internationale des pays de l’espace CEMAC. Il en ressort un foisonnement et une élaboration des programmes de développement dits « d’émergence ». Dans  la suite de notre travail, nous illustrerons ces affirmations par la présentation des stratégies nationales de quelques Etats d’une part et celle sous-régionale d’autre part (programme économique régional)

1- Les stratégies nationales
Il s’agit de faire une présentation des divers programmes d’émergence des Etats de la CEMAC. Globalement, tous les pays de l’espace CEMAC ont élaboré des stratégies d’émergence mais d’horizons différents. Ainsi le Gabon et le Congo-Brazzaville tablent sur l’émergence à l’horizon 2025, 2020 pour la Guinée Equatoriale et 2035 pour le Cameroun. Mais seuls trois pays ont affirmé leur ambition de manière explicite à travers des « feuilles de routes » ou « documents » qui établissent un calendrier des réalisations durant les prochaines décennies. L’analyse des stratégies nationales concerne principalement la Guinée Equatoriale, le Gabon et le Cameroun.
· Guinée Equatoriale : émergence à l’horizon 2020
La vision Guinée Equatoriale 2020
 se base sur deux grandes phases de développement à savoir : une phase de transformation (2008-2012) avec pour objectif l’accélération des infrastructures économiques et sociales, la formation des ressources humaines et l’engagement dans une transformation institutionnelle et sociale en profondeur. Il s’agira également de la mise en œuvre d’une politique sociale dynamique qui permettra de réduire la pauvreté ; la phase de l’émergence (2012-2020) dans un environnement désormais favorable tant en termes d’infrastructures qu’en matière de cadre des affaires, la diversification s’accélère et attire les investisseurs. Cette phase est également caractérisée par la mise en place d’une économie compétitive qui se matérialise désormais à travers un tissu productif dynamique et la société Equato-guinéenne étant  caractérisée par l’accroissement d’une classe moyenne et enfin l’intégration en 2020 du groupe des pays émergents.

 Le programme d’émergence de la Guinée Equatoriale se décline en 13 programmes majeurs et cinq axes bien définis. Les programmes majeurs concernent entre autre la sécurité alimentaire, éducation pour tous, l’eau potable pour tous, électricité pour tous, administration moderne( au service du citoyen),Guinée Equatoriale pays numérique, rupture de l’isolement de la Guinée Equatoriale, emploi pour tous(un revenu dans chaque famille), Guinée potentiel énergétique( pétrole, gaz, électricité), plateforme de la pêche de l’Afrique centrale ,Centre d’affaire de références(Malabo, Bata, Mangomo), modèle écologique.

Le programme ambitieux de faire de la Guinée Equatoriale un pays émergent à l’horizon 2020 se décline  en cinq grands axes articulés autour de l’éradication de la pauvreté ,la construction des infrastructures de classe internationale pour améliorer la productivité et la croissance, le renforcement massif du capital humain et l’amélioration de la qualité de vie de chaque citoyen, la construction d’une économie diversifiée s’appuyant sur le secteur privé et enfin la mise en place d’une gouvernance de qualité au service du citoyen.

Concernant le premier point, il s’agit globalement de la transformation de l’économie en profondeur et du renforcement des valeurs éthiques et morales
 à travers le passage d’une économie  dominée par l’Etat à une économie dominée par le secteur privé, d’une économie pétrolière à une économie diversifiée, d’une propriété des entreprises limitées à quelques privilèges à une propriété ouverte à tous les épargnants.                

 Le second point quant à lui propose de garantir une offre énergétique accessible et de qualité  grâce à la réalisation d’une centrale hydro-électrique sur la partie continentale à djibloho de 120 Mégawatts 
; l’amélioration de l’utilisation des NTIC (les TIC doivent être le levier de la transformation accélérée de la Guinée Equatoriale. Ainsi guinée équatoriale 2020 devrait permettre à la guinée de s’approprier les TIC). Deux axes majeurs sont envisagés pour la réalisation de ce dessein : bâtir un réseau national de haut débit et assurer sa capacité à fournir des services de qualité ,d’exploiter les technologies et les réseaux d’information pour en faire des outils de modernisation des secteurs privé et public ; mettre en place des infrastructures modernes de transport (le développement des infrastructures de transport étant indispensable à l’essor d’une économie progressivement diversifiée et repartie de façon optimale sur l’ensemble du territoire) . Cet objectif passe par le développement des infrastructures et l’offre de transport d’une part et le développement d’une architecture institutionnelle adéquate pour la gestion durable des infrastructures modernes de transport d’autre part l’offre d’une qualité de service de rang international dans les services publics stratégiques en confiant leur gestion au secteur privé est envisagée.

Le troisième  axe vise à développer  les capacités humaines
 ; accélérer le développement des infrastructures et des services sociaux ; bâtir un nouveau système de protection sociale. Concernant le développement des capacités humaines , il s’agit de l’amélioration de l’Enseignement et de la formation dont les objectifs se fondent sur l’extension de la couverture sociale à tous les niveaux, améliorer la qualité de l’éducation à tous les niveaux, éliminer les disparités géographiques et de genre pour un accès équitable à l’éducation et à la formation, adapter la formation technique et professionnelle et universitaire aux besoins du marché du travail ; développer l’emploi social et faciliter de l’insertion des jeunes. La vision ici est de garantir la mise en œuvre d’une politique à la fois facteur de production et de distribution de la rente et qui joue un rôle déterminant dans la croissance et la stratégie de réduction de la pauvreté. Il se subdivise en deux objectifs stratégiques et quatre indicateurs. Le premier objectif est de favoriser la culture de l’emploi basée sur les compétences afin de répondre aux besoins du marché de travail que ce soit en zone rurale comme en zone urbaine. Cet objectif est soutendu par deux indicateur à savoir l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de promotion de l’emploi basée sur les ressources humaines compétentes et en quantité suffisante d’une part et établir des mécanismes d’emplois qui réduisent les procédures administratives et qui décentralisent et diversifient l’offre d’emploi. Le second objectif est de renforcer les capacités des ressources humaines nationales dans les différents secteurs de l’économie ceci à travers deux principaux indicateurs : il s’agit de concevoir et exécuter la politique de formation professionnelle et d’améliorer la fonction des centres de formation professionnelle ; l’élimination des disparités de genre et l’encadrement de la promotion de la femme. Accélérer le développement des infrastructures et des services sociaux devrait être concrétisé par l’amélioration de la santé, garantir l’accès à l’eau potable et à l’assainissement à toutes les populations d’ici 2020 et enfin assurer un logement pour tous. Pour bâtir un nouveau système de protection sociale, trois objectifs stratégiques sont envisagés à savoir : développer un système de protection sociale qui constitue l’instrument principal de l’Etat pour promouvoir l’égalité de chances et favoriser la redistribution des ressources aux plus nécessiteux ; étendre les services et la couverture de protection sociale aux populations les plus vulnérables ; créer et renforcer les institutions dévolues au système de protection sociale.

 Le quatrième axe  prône la construction d’une économie diversifiée s’appuyant sur le secteur privé avec 4 secteurs comme pôle de croissance à savoir l’énergie et les mines, la pêche et l’aquaculture, l’agriculture et les services dont le tourisme et les services financiers
. Cet axe  se subdivise en six principaux points à savoir : bâtir un environnement institutionnel et réglementaire favorable au développement du secteur privé, mieux valoriser les ressources pétrolières et faire de l’émergence un levier clé de compétitivité pour l’économie équato-guinéenne, faire de la Guinée Equatoriale une plateforme de référence en matière de produits de la mer ,bâtir une agriculture moderne garantissant la sécurité alimentaire et favorisant l’émergence d’un nouveau cadre de vie rurale, devenir une destination de référence dans les services, en particulier le tourisme et les services financiers et enfin favoriser l’émergence des pôles de développement régionaux. Le premier point passe par des procédures administratives simples, rapides et transparentes, des infrastructures économiques de base performantes, un dispositif d’institution d’appui aux entreprises et enfin une politique d’aménagement du territoire. 

Pour mieux valoriser les ressources pétrolières et faire de l’énergie un levier clé de compétitivité pour l’économie équato-guinéenne, le pays ambitionne de réaliser le projet de raffinerie de pétrole et de faire du gaz le principal facteur d’accès à une énergie moins chère et accessible à tous ; Ceci à travers 4 objectifs spécifiques : réalisation de la continuité de l’usine de liquéfaction de gaz et d’une infrastructure de conditionnement de gaz pour les usages domestique et industriel ,la mise en place d’un programme d’électrification des localités sur l’ensemble du territoire en connectant les localités traversées par les lignes d’interconnexion, le développement par des ressources gaz des utilités énergétiques dont ont besoin les secteurs de diversification économique pour être compétitifs et enfin élaborer un code minier pour préserver au mieux les intérêts de la Guinée Equatoriale dans le futur partage des richesses.        En ce qui concerne l’ambition de faire de la Guinée Equatoriale une plateforme de référence en matière de produits de la mer, trois défis  majeurs sont à relever. L’un est de développer et valoriser sa production nationale par la création d’unités industrielles et artisanales de transformation de produits de pêche (en 2020 la guinée équatoriale devrait être un pays disposant d’une flotte industrielle de bateaux de pêche et d’une pêche artisanale modernisée et équipée garantissant une appropriation durables des entreprises de pêche).L’autre est de devenir le plus grand centre de débarquement et de commerce des produits halieutiques de l’Afrique centrale offrant toutes les commodités pour aider les chalutiers péchant dans les zones à débarquement et commercialiser leurs prises .Enfin développer, au-delà d’une offre de produits de la pêche à vocation de rayonnement régional, une véritable industrie d’aquaculture. 

Aussi à bâtir une agriculture moderne garantissant la sécurité alimentaire et favorisant l’émergence d’un nouveau cadre de vie rurale passe par quatre plans d’actions : réaliser le cadastre rural(cartographie aérienne des zones agricoles et des ressources naturelles),effectuer le recensement général de l’agriculture et de l’élevage, mettre en place un programme de modernisation et d’intensification des exploitations agricoles basées sur une stratégie de diversification et de valorisation agricole, renforcer les capacités des ministères en charge du développement agricole et rural(élevage, pêche, agriculture).

La Guinée Equatoriale ambitionne en outre de devenir une destination de référence dans les services (tourisme et services financiers). Concernant le tourisme, il s’agit  d’orienter le développement du tourisme vers un tourisme de qualité rémunérateur et non un tourisme de masse, développer l’offre d’accès de la destination et une promotion ciblée sur les circuits spécialisés de l’écotourisme et la découverte de la nature et les niches comme la pêche sportive et le tourisme ; faire un effort important de formation aux métiers du tourisme dans le cadre du fonds national de formation professionnelle et développer une politique de tourisme d’affaire de quelques grandes villes( Malabo,Bata,Mongomo). Pour ce qui est des services financiers, la vision affichée est « en 2020 la Guinée Equatoriale sera une place financière vouée au soutien d’une économie diversifiée et en forte croissance ». Cette ambition passe par deux axes stratégiques à savoir : créer un bras financier pour l’intervention de l’Etat et densifier le tissu bancaire et diversifier les institutions financières notamment bancaires pour faciliter l’accès aux services financiers. Favoriser l’émergence des pôles de développement régionaux passe par l’identification sur l’ensemble du territoire national, des pôles de développement aux pôles de compétitivité.

Le dernier axe
 du programme d’émergence de la Guinée Equatoriale concerne la mise en place d’une gouvernance de qualité au service du citoyen à travers la mise en place d’un Etat stratège et d’une administration moderne, la révision du cadre législatif, la réforme du système judiciaire , promotion de  la participation et la représentation des citoyens, promotion de la décentralisation, le renforcement de l’intégration régionale et la coopération internationale. Enfin l’amélioration de  la gouvernance économique.

La mise en place d’un Etat stratège est orientée vers les axes suivants : développer une vision mobilisatrice et programmer le développement à long terme, mettre sur pieds un cadre macro-économique de qualité, promouvoir un environnement institutionnel et réglementaire efficace et enfin renforcer les bases du développement à long terme. Six objectifs stratégiques sont ainsi envisagés à savoir : la réorganisation de l’administration, la décentralisation administrative, la rationalisation et la gestion des services publics avec un recours aux NTIC, la consolidation des valeurs éthiques au sein des services publics, la valorisation et la modernisation des ressources humaines et enfin l’amélioration des relations entre l’administration, les citoyens et les entreprises.

La révision du cadre législatif formule pour objectif d’améliorer le cadre légal et juridique (réalisation d’études visant au remplacement des lois inadaptées, établissement d’un programme de renforcement des effectifs et des capacités, publication régulière des normes juridiques et établissement d’un programme de codification des lois). 

La réforme du système judiciaire a pour objectif l’amélioration du système judiciaire à tous les niveaux, l’intégration de toutes les normes de droit communautaire dans la sous-région OHADA à l’ordonnancement juridique national.

La promotion de la décentralisation quant à elle passe par trois objectifs bien spécifiques à savoir parvenir au développement de toutes les commissions locales et assurer le respect des droits de l’homme, améliorer le respect des droits fondamentaux de la personne humaine et assurer une bonne gestion de la sécurité et de la défense civile, obtenir les services de protection civile efficace capables d’affronter toutes les situations catastrophiques qui pourraient se présenter.

Le renforcement de l’intégration régionale et la coopération internationale passe par deux objectifs majeurs à savoir le renforcement de l’insertion de la Guinée Equatoriale dans le processus d’intégration sous régional, régional et international.
·  Gabon : pays émergent à l’horizon 2025

En effet le Gabon ambitionne de rejoindre le groupe des pays émergents à l’horizon 2025. Cette vision s’articule  autour de 09 axes stratégiques et de trois piliers. 

Les 9 axes stratégiques
 visent à : Consolider l’Etat de droit ;faire de la décentralisation une réalité ; réussir la moralisation de la vie publique et assurer une meilleure gouvernance des affaires publiques ;préserver l’intégrité territoriale et consolider les rapports avec les pays voisins  et amis ; diversifier les sources de croissance et de développement durable ; mettre en place les infrastructures de soutien au développement économique ; mieux gérer les finances publiques ; mieux responsabiliser les Gabonais et les pousser à être plus entreprenants ;lutter contre les inégalités, la pauvreté et l’exclusion.

 Les trois piliers quant à eux concernent entre autres le Gabon industriel, le Gabon des services et le Gabon vert. L’objectif du Gabon industriel est de promouvoir les valorisations locales des matières premières et l’exportation de produits à haute valeur ajoutée. Ceci dans le but de diversifier l’économie en développant une exploitation durable de nombreuses matières premières disponibles sur le territoire gabonais. Le Gabon des services ambitionne de faire du Gabon un pays qui apporte de la valeur ajoutée à toutes les formes de services qui transitent ou émanent de son territoire. Ce pilier s’appuie sur une volonté pour ce pays de devenir une référence régionale du secteur tertiaire d’une part et devenir un hub des services à valeur ajoutée. Quant au pilier Gabon vert l’ambition est de positionner le Gabon en pionnier sur l’un des défis majeurs du 21e siècle : effort mondial de la préservation de l’environnement et de lutte contre le changement et le réchauffement climatique. Par ailleurs, il s’agit de pérenniser le potentiel d’atténuation des changements climatiques du Gabon au profit des gabonais et de la planète bleue.

« Le Gabon industriel » concerne les préoccupations suivantes : le pétrole, le gaz, le manganèse, le fer et le développement des zones économiques spéciales (encouragement à l’entreprenariat²). 

Ressource très fructueuse et stratégique, le pétrole ne saurait être abandonné au Gabon. Les espoirs se tournent désormais vers l’exploitation en offshore profond. La diversification des partenariats internationaux (Afrique du Sud, Brésil, Canada, Chine) entretient également l'espoir d'une découverte de bonne envergure. Pour mettre en œuvre son ambitieux Projet de Société, « l’Avenir en Confiance », et garantir une équitable répartition des richesses, le Président de la République Ali Bongo Ondimba et son gouvernement s’engagent à garantir une meilleure rentabilité et une meilleure gestion des recettes du secteur : « Le Gabon sera maître de son industrie par le transfert des technologies. De la même manière que l’industrie s’efforce d’aller vers la bonne gouvernance, de la même manière l’administration s’attèle à employer les meilleures pratiques dans l’industrie pétrolière ». Il s'agit d'ouvrir des perspectives sur un rééquilibrage et un recadrage des stratégies politiques et économiques de gestion pétrolière envisagées dans le sens d'un approfondissement du développement et de la croissance de l’Etat.  Pour promouvoir l’exploration et l’exploitation, la mise en place d’un cadre réglementaire attractif pour les investisseurs ainsi qu'un contrôle renforcé des activités du secteur et du recouvrement des recettes sont à l’ordre du jour.

Concernant le gaz, l’objectif est  de Compléter l’activité pétrolière par l’impulsion d’une nouvelle filière gazière. Le pays se lance en effet dans une nouvelle forme de valorisation des ressources, avec la transformation locale du gaz naturel. L’utilisation du gaz naturel dans la politique énergétique nationale est une ambition réelle. L’Etat gabonais veut se donner les moyens de mettre à contribution le secteur gazier dans la diversification de l’économie de manière durable. L’industrie du gaz va ainsi devenir un vecteur naturel du tissu socio-économique et participera au relèvement du niveau de vie des Gabonais. Le Gabon a l’ambition de développer la production et l’utilisation domestique, ainsi que l’exportation de cette source d’énergie durable.  C’est pourquoi l’Etat gabonais a assoupli la fiscalité du secteur gazier afin d’attirer les investisseurs. Tout contrat se rapportant au secteur des hydrocarbures est donc basé sur le Code Minier, avec un taux d’imposition de 10 à 20%.  Le Gabon est actuellement le deuxième producteur mondial de manganèse. 95% de la production gabonaise est destiné aux industries sidérurgiques. Le Gabon pourrait atteindre la première place au niveau de la production mondiale, avec l'exploitation du manganèse d'Okondja et de Franceville dans le Haut Ogoué, du gisement de Ndjolé dans le Moyen Ogoué et celui de Mbigou dans la Ngounié.  De nouvelles usines devraient permettre de traiter le minerai et ainsi de remonter la chaîne de création de valeur. 
Le principal gisement de fer au Gabon se trouve à Belinga, au nord-est du pays. Découvert en 1895, il est l'un des derniers grands gisements au monde jamais exploités. Ses réserves sont aujourd’hui estimées à 1 milliard de tonnes. Outre le gisement de fer de Bélinga, on dénombre d’autres gisements dénommés Batouala, Boka-Boka et Minkébé. La mise en œuvre du projet d’exploitation de la mine de fer de Belinga est un processus de mise en valeur locale avec pour ambition la création d’une vraie valeur ajoutée et de bassins d’emplois. En période d’exploitation, la mine de fer de Bélinga générera 3 000 emplois directs et 10 000 emplois indirects, réservés en priorité aux Gabonais ainsi que le stipule l’engagement pris par feu Omar Bongo Ondimba lors de la signature avec la CEMEC. Cette exploitation permettra de favoriser la construction du barrage hydroélectrique de Poubara. La construction de la nouvelle ligne de chemin de fer entre Belinga et Libreville d’une longueur de 561,5 km est l’autre projet-phare de l’exploitation. La construction d’un port commercial en eau profonde à Santa Clara est également à l’ordre du jour. 

 « Le Gabon des services » se base sur quatre piliers principaux à savoir les transports, les télécommunications et les nouvelles technologies de l’Information et de la communication, l’enseignement supérieur et la santé- recherche et enfin le tourisme.

Le transport occupe une place prépondérante dans le projet économique d’émergence du Gabon .En effet La mise en place d’un réseau d’infrastructures de transport et le développement des autoroutes constituent  des priorités du programme de développement du Gabon émergent. Environ 70 % des investissements dans le secteur du transport sont dédiés à cet objectif(Le réseau routier est actuellement composé de 9 170 kilomètres de routes, dont 936 kilomètres sont asphaltés et 7 600 kilomètres faits de latérite. Le Gabon possède : 3 015 km de routes de classe A ; 1 528 km de routes de province ;  834 km de route de classe B ; 571 km de routes non classifiées ; environ 900 km de chemins saisonniers). Le projet de société du Président Ali Bongo Ondimba, « L’avenir en confiance », promet le désenclavement de l’ensemble du Gabon à l’horizon 2016, les transports et services alternatifs étant  un maillon économique important dans la chaîne des opérations de développement du Gabon émergent et quatre axes ont été délimités pour orienter les travaux , les infrastructures et l’environnement des transports , Le matériel roulant et le type de transport utilisé , La réglementation et le renforcement des capacités humaines , la part du secteur des transports dans l’économie nationale. Le développement des infrastructures fluviales et maritimes représente un véritable défi pour le Gabon. Le projet d’établir le littoral comme zone d'action prioritaire vise l'établissement d'un cadre institutionnel de gestion et de développement durable de la région côtière. Le gouvernement gabonais, en collaboration avec le Japon, a décidé d'accorder 2,465 millions de dollars pour la réalisation de ce projet dont l'objectif est de répondre au problème de préservation de la zone côtière gabonaise.

Les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication constituent  également un levier important pour le développement d’un pays. C’est dans cette mesure que le Gabon envisage de bâtir une infrastructure de base pour contribuer au développement global du pays. Le gouvernement s’est engagé dans la mise en œuvre d’une stratégie sectorielle dont l’un des axes concerne la redynamisation de la formation sur les NTIC. En plus, la libéralisation du secteur a pour but de placer le Gabon comme leader régional en Afrique centrale en développant des services internet à haute vitesse , ceci en améliorant la qualité et la facilité d’accès aux télécommunications et l’interconnexion des réseaux nationaux ; et en développant au niveau national et transnational des activités de services reliées aux Technologies d’Information et de Communication enfin en construisant un centre d’apprentissage pour ces nouvelles technologies. Le développement des NTIC et des télécommunications se fera notamment grâce à la mise en œuvre d’une infrastructure haut débit en fibre optique sur l’ensemble du territoire national et à l’introduction de la téléphonie mobile de troisième génération, dite téléphonie 3G.De nombreux projets sont prévus dans ce secteur : La sécurisation de l’accès large bande international par la diversification des voies d’acheminement ;le Gabon étant partenaire du projet de câble sous-marin à fibre optique ACE qui va raccorder la côte ouest africaine à l’Europe ; la mise en place du réseau de fibre optique de Libreville à Mayumba avec une boucle sur Port-Gentil. L’objectif de ce déploiement est le Gabon Numérique pour tous les Gabonais, qui permettra d’avoir un meilleur coût d’accès à ces nouvelles technologies ; le Gabon participe aussi au projet Backbone de l’Afrique Centrale destiné à interconnecter des pays de la zone CEMAC avec des liaisons à haut débit en fibre optique ; il s’agira aussi d’équiper toutes les écoles du Gabon en salle multimédia avec connexion Internet et de mettre en place une administration numérique. 

L’Enseignement Supérieur, la santé et la recherche devraient occuper une place privilégiée pour favoriser l’émergence du Gabon. L’objectif est  d’implanter des institutions dans l’éducation et dans la santé. Dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche, Plusieurs projets ont été élaborés concernant l’arrimage du système éducatif aux nouvelles technologies et la promotion de l’adéquation formation - emploi :ceci dit, le pays va allouer chaque année 1,5 milliards de FCFA à l’achat d’ordinateurs XO, distribués aux meilleurs élèves, étudiants, enseignants et chercheurs ; la réalisation d’un Projet de création d’une « Cité Verte de l’Education et du Savoir », décrite comme un ensemble d’établissements scolaires et universitaires de référence internationale dans le cadre de partenariats public/privé. Les promoteurs pourront bénéficier de facilités fiscales et douanières sur les infrastructures et les équipements de pointe. De plus, le pays prévoit la mise en place d’un fonds de recherche et de développement pour les instituts, laboratoires de recherche et bureaux d’études publics et privés ; la mise en place d’un fonds pour les frais d’écolages, le renforcement du nombre d’enseignants dans les matières scientifiques et la construction d’infrastructures d’accueil. 

 Quant au tourisme, Le développement de  cette activité a pour but principal de faire découvrir la richesse de la nature gabonaise tout en œuvrant pour la protection de l’environnement et des écosystèmes. Ainsi plusieurs projet sont en vue pour faire du Gabon un véritable paradis touristique à travers l’organisation de l’affrètement touristique ;on peut évoquer la mise en place de formations spécifiques (car le secteur touristique a besoin de guides bilingues, d'animateurs locaux, de personnels hôteliers) ; la création d'une école professionnelle de tourisme et d'une filière universitaire dédiée ; la mise en place d'un hébergement (luxe et intermédiaire) à proximité des parcs nationaux ; l’ aménagement de l'accessibilité des parcs (routes, chemins de fer...) ;la conception de programmes d'écotourisme et enfin la création de réseaux de commercialisation des produits d'écotourisme. 

 « Le Gabon vert » se focalise sur trois axes principaux à savoir l’environnement, la filière bois, et enfin l’agriculture.

 En matière d’environnement deux objectifs sont à relever dans un premier temps, de se positionner en pionnier sur l’un des défis majeurs du XXIème siècle : l’effort mondial de préservation de l’environnement et de lutte contre le réchauffement climatique et dans un second, de pérenniser le potentiel d’atténuation des changements climatiques du Gabon au profit des Gabonais et de la planète bleue.

 Concernant l’agriculture l’objectif est de porter la contribution du secteur à 20%  du Produit Intérieur Brut(PIB). La politique du pilier Gabon vert s’appuie sur un programme agricole de sécurité alimentaire de croissance (PASAC).Ce dernier a pour objectif de  mettre en œuvre un programme national de sécurité alimentaire (PNSA) ; de soutenir la réhabilitation des exportations agricoles en difficulté (PREA) ; d’initier et conduire un programme agricole de production intensive (PAPI). Six axes stratégique sont ainsi envisagés pour atteindre ces objectifs à savoir : l’information et la communication sur le programme agricole de sécurité alimentaire et de croissance (PASAC) ; le renforcement des capacités des acteurs et appui à la recherche agricole ; la large disponibilité et diffusion de la matière végétale, animale et halieutique ; la promotion de pôles de production intensive ;  le Soutien à l’organisation de la collecte et de la commercialisation des produits et enfin l’appui à l’accès au financement des activités agricoles.

· Le Cameroun : un pays émergent, démocratique et uni dans sa diversité à l’horizon 2035

 Les orientations stratégiques nationales s’articulent autour de la vision à long terme(2035) dans laquelle s’inscrit la stratégie de croissance et d’emploi. Quatre objectifs généraux peuvent être dégagés à savoir : réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable ; devenir un pays à revenu intermédiaire ; atteindre le stade de nouveau pays industrialisé, renforcer l’unité nationale et consolider le processus démocratique. Ainsi le DSCE (Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi) couvre la première phase de 10 ans (2010-2020) et s’articule autour de trois axes principaux : une stratégie de croissance, une stratégie d’emploi  et une stratégie de gouvernance et de gestion stratégique de l’Etat.

        La stratégie de croissance s’articule autour de plusieurs objectifs à savoir : une croissance accélérée, un meilleur accès aux infrastructures, un appareil productif plus performant, un capital humain solide capable de soutenir la croissance économique, une dynamique d’échanges commerciaux plus offensives, ambitieuse et innovante  enfin une assise solide pour le financement des investissements. L’objectif d’une croissance accélérée se base sur des prévisions à l’horizon 2020 d’une croissance d’environ 5.5%en moyenne annuelle dans la période 2010-2020, un sous-emploi passant de 75.8% à moins de 50% à l’horizon 2020 et l’ensemble des objectifs du millénaire pour le développement réalisés. Un meilleur accès aux infrastructures passe inévitablement par le développement des infrastructures( énergie, bâtiments et travaux publics,transports,technologie de l’information, développement humain et habitat, eau et assainissement et gestion domaniale). Les objectifs étant à l’horizon 2020 : un doublement de la fraction du réseau routier bitumé ; de nouvelles infrastructures portuaires et ferroviaires qui accompagnent les projets prioritaires porteurs de croissance ( port en eau profonde de Kribi et limbe ,yard pétrolier de Limbé,nouvelles voies ferrées selon les standards internationaux) ; un accroissement du nombre de lignes téléphoniques pour 1000 habitants allant de 6.7 pour la période 2000-2003 à 15 ; le taux d’accès aux infrastructures d’assainissement relevé de 15%  à plus de 60% et enfin un plan cadastral national assorti de plans cadastraux des communes.
La modernisation de l’appareil de production est un préalable à un appareil de production plus performant. Les secteurs visés concernent entre autre l’exploitation minière, l’artisanat et l’économie sociale et en définitive l’industrie et les services. L’objectif étant de parvenir en 2020 à un accroissement des productions agricoles, animales, halieutiques et forestières( une augmentation des rendements et des superficies agricoles de l’ordre de 30% par rapport au niveau de 2005) ; l’exploitation et la transformation des gisements miniers : Cobalt nickel et manganèse près de Lomié estimé à 54 millions de tonnes, fer de Mbalam,rutile d’Akonolinga avec des réserves géologiques avoisinant 300 millions de tonnes ; la réalisation de la première extension de la société Aluminium du Cameroun(ALUCAM) sur le site d’Edéa ainsi que la mise en service de la première tranche de la nouvelle usine d’électrolyse de l’Aluminium à Kribi ; un accroissement de la compétitivité ,de la normalisation et de la qualité dans les entreprises ; un doublement de l’effectif annuel de touristes extérieurs à l’horizon 2020.

 Le développement humain à travers la santé, l’éducation et la formation professionnelle, le genre, la protection sociale et la solidarité nationale vise  la mise en place d’un capital humain solide, capable de soutenir la croissance économique. Ces visions  permettraient  à l’horizon 2020  que 80% de districts de santé soient viabilisés. 100% des structures de santé des niveaux stratégiques et intermédiaire jouent leur rôle d’appui et d’orientation-recours. La  mise en place d’un système d’éducation et de formation professionnelle qui présente plusieurs caractéristiques : un enseignement fondamental de qualité couvrant le cycle primaire et le premier cycle du secondaire ouvert au plus grand nombre d’enfants de 6 à 15 ans, une formation continue étendue et doublée d’un système de valorisation des acquis de l’expérience et la maîtrise réelle des effectifs indispensables pour garantir la qualité de l’enseignement ;une augmentation des structures spécialisées pour les personnes vivant avec un handicap ;une prise en charge communautaire accrue des personnes vulnérables.

L’atteinte d’une dynamique d’échanges commerciaux plus offensifs, ambitieuse et innovante passe par l’intégration régionale et la diversification des échanges commerciaux. Plusieurs cibles sont identifiées notamment les marchés prioritaires (CEMAC, CEEAC, Nigeria), d’autres sous -régions africaines, la coopération sud-sud et l’échange avec les pays émergents. Les objectifs à atteindre à l’horizon 2020 consiste à un maximum d’avantages tiré des dispositions des traités en matière de libre circulation des hommes et des biens dans le cadre de la CEMAC ; une plus grande pénétration du marché de la CEEAC , un accroissement des relations commerciales avec le Nigeria voisin ; une extension progressive vers les sous- régions Afrique de l’Ouest, Afrique australe et Afrique du nord ; une consolidation des marchés européens avec les échanges des produits « traditionnels » composés de matières premières brutes ou de première transformation (Bois,Cacao,Café,Hévéa) en sortie et des produits industriels lourds en entrée

 Bâtir Une assise solide pour le financement des investissements passe par une bonne politique de financement de l’économie au travers de la fiscalité, du système bancaire, de la micro-finance, du renforcement de la mobilisation de l’épargne nationale et la stratégie d’endettement .les objectifs à l’horizon 2020 sont entre autres de mettre sur pieds une fiscalité à la fois d’attrait de l’épargne et d’allègement du cout de l’accès au financement ; de résorber la surliquidité afin que celle-ci profite à des crédits d’investissement à moyen et long terme ;d’étendre les services financiers de base ainsi que d’améliorer la qualité des prestations fournies par les établissements de micro finance ;une dette publique soutenable.

        La stratégie de l’emploi quant à elle s’articule autour de trois points essentiels : un plein emploi décent et librement choisi, une formation professionnelle orientée vers des résultats probants et une insertion professionnelle du plus grand nombre de demandeurs d’emplois dans un marché de l’emploi transparent.

Le premier objectif se base sur l’accroissement de l’offre d’emplois décents à travers les emplois salariés, les auto-emplois ciblés, les emplois issus de la réalisation des grands travaux, la migration du secteur informel vers le secteur formel et enfin les emplois issus d’initiatives à haute intensité de main d’œuvre. Ainsi, à l’horizon 2020, le sous- emploi visible porté à moins de 50% et le taux de chômage élargi maintenu de moins de 7%. ; les contraintes institutionnelles levées grâce à un environnement des affaires plus attractif, des procédures de création d’entreprises et des procédures fiscales simplifiées ; un cadre général incitatif permettant au secteur privé et en particulier aux PME/PMI de jouer leur rôle économique en termes de création d’emplois ;une attention particulière à la situation des populations spécifiques comme les jeunes ,les femmes ,les groupes vulnérables et les personnes handicapées.

Concernant l’objectif de mise sur pieds d’une formation professionnelle orientée vers des résultats probants, il s’agit de la mise en adéquation de la demande d’emploi à travers l’augmentation de la diversification de l’offre de formation. Les axes majeurs consistent à mettre un accent particulier sur les formations techniques susceptibles d’accompagner le développement industriel ;une amélioration et une standardisation des référentiels de formation par la création d’environ 30 référentiels de formation par an en tenant compte de la taille des entreprises et en commençant par les secteurs porteurs ;une optimisation du rendement interne et externe du système de formation et  une coopération efficace avec les autres parties prenantes. 

Quant à l’objectif d’insertion professionnelle du plus grand nombre de demandeurs d’emplois dans un marché de l’emploi transparent, la cible principale est l’amélioration de l’efficacité du marché de l’emploi à travers la transparence du marché de l’emploi. Plusieurs objectifs sont ainsi à atteindre d’ici l’horizon 2020. Il s’agit de parvenir au renforcement des circuits formels de placement des  demandeurs d’emplois ; des capacités d’accueil et d’orientation professionnelle renforcées : de rapprocher le fonds national de l’emploi et d’autres structures publiques, de manière à créer des agences de l’emploi dans tous les départements du pays.
     La stratégie de gouvernance et de gestion stratégique de l’Etat  s’articule autour de deux objectifs essentiels : respect des droits individuels et des libertés publiques et renforcement de la gestion des affaires publiques ; un cadre de gestion de l’Etat plus visible et plus lisible.               

Le premier objectif englobe la gouvernance et l’Etat de droit à travers le renforcement de l’Etat de droit et de la sécurité des personnes et des biens ; l’amélioration de l’environnement des affaires ; la lutte contre la corruption et les détournements de fonds ; l’amélioration de l’information et du contrôle citoyen de la gestion des affaires publiques. Les  objectifs à réaliser d’ici 2020 sont entre autres un renforcement de l’Etat de droit et de la sécurité des personnes et des biens (un système électoral amélioré, un meilleur accès et une meilleure qualité du service de la justice) et un environnement des affaires plus viable 

Le second objectif quant à lui porte globalement sur l’approfondissement de la décentralisation, la modernisation de l’administration publique, la gestion des ressources humaines de l’Etat, la protection de l’espace économique national. A l’horizon 2020 il s’agira de mettre en place des communautés territoriales décentralisées dotées de nouvelles compétences et ressources, des capacités accrues en matière de planification stratégique, de régulation de l’économie et de la gestion des finances publiques. 

En définitive, il en ressort que la majorité des pays de la CEMAC ont depuis quelques années élaboré des stratégies  pour atteindre le cap de  pays émergents. Celles-ci sont à la fois diversifiées et d’horizons quasiment différents. Outre les programmes nationaux, il existe un programme sous régional  d’émergence basé sur le Programme Economique Régional(PER).

2- Stratégie sous régionale d’émergence : PER comme cadre de référence
Le programme d’émergence de la  CEMAC  s’articule autour de la vision « CEMAC 2025 » qui correspondrait à celle exprimée par les gouvernements et décideurs publics, mais également par les populations  et la société civile. Cette vision vise à « faire de la CEMAC en 2025 un espace intégré émergent, où règnent la sécurité, la solidarité et la bonne gouvernance au service du développement humain ». Le défi majeur pour cet espace étant de doubler sa croissance pour les 15 prochaines années avec un passage de la croissance à 2 chiffres dans la période 2010- 2025. Ce choix de l’émergence constitue un choix volontariste et une rupture par rapport aux tendances du passé. A cet égard, le Programme Economique Régional, qui doit y mener, vise non seulement à apporter une réponse adaptée et coordonnée de la zone CEMAC face à la crise financière actuelle, mais également à donner des perspectives de croissance accélérée et durable sur le long terme à chaque Etat membre. A cet égard, elle doit  permettre la mise en place d’un environnement régional sécurisé, bien gouverné, capable de favoriser l’émergence d’un secteur privé dynamique, et créateur de richesses et d’emplois au service des populations. Le PER viserait ainsi à mettre en place les fondements qui vont permettre le développement accéléré des piliers de croissance. Ainsi dans le cadre du PER différents moteurs de la croissance en zone CEMAC ont été identifiés. il s’agit notamment de l’Economie forestière, de l’agro-industrie, de l’énergie, de l’élevage et enfin des mines et la métallurgie .Ces différents piliers constituent le fer de lance sur lequel sera bâtie la vision CEMAC 2025.

  Le pilier croissance « énergie »  vise à améliorer la gouvernance du secteur des hydrocarbures et optimiser les revenus, à produire 25 000 MW d’électricité d’ici 2025, à faire de la CEMAC un acteur de référence sur le marché mondial du GNL, de développer une production compétitive d’engrais de synthèse, de mettre en place une production régionale compétitive de produits pétroliers et enfin de favoriser l’émergence à moyen et à long terme de pôles énergétiques régionaux. Le pilier de croissance «  agriculture et agroalimentaire » a pour principaux objectifs de : faire de la CEMAC le troisième pôle d’exportation de produits locaux et d’assurer à la région un niveau élevé de sécurité alimentaire. Le pilier de croissance « économie forestière » s’assigne de faire jouer à  la CEMAC un rôle de premier plan dans la préservation de l’environnement et la lutte contre le réchauffement climatique, de valoriser à 100%  le bois et mettre en valeur le potentiel économique de la foret , de favoriser l’émergence de technopoles de l’économie forestière. Enfin il s’agit de faire de la CEMAC un centre de référence pour l’aménagement et l’exploitation forestière. Le pilier de croissance « élevage-pêche » vise à contribuer à la sécurité alimentaire grâce aux filières bétail-viande d’une part et pêche- aquaculture d’autre part. Quant au pilier de croissance « mine et métallurgie », il vise à mettre  en place les préalables indispensables à l’exploitation des ressources minières, à hisser la CEMAC au rang d’acteur majeur de l’aluminium et des ferro-alliages enfin  d’utiliser le Bâtiment et Travaux Publics(BTP) comme levier stratégique.

 Ces cinq piliers constituent les moteurs de croissance de la CEMAC pour favoriser son émergence en 2025 et ceux-ci sont soutenus  par cinq axes stratégiques qui couvrent la période 2010-2015  à savoir : Vision partagée, Gouvernance et environnement des affaires intégration physique et aménagement du territoire, capital humain, marché commun et accès aux marchés d’exportation.

Tableau  8 : les grands axes du programme émergence CEMAC 
	                          AXES
	OBJECTIFS

	1-vision partagée (partager la vision avec tous les acteurs concernés)
	-  assurer une large diffusion de la vision CEMAC 2025 et du PER

- assurer la déclinaison et l’appropriation du PER au niveau de chaque Etat membre

- assurer une mise en œuvre et un pilotage efficaces du PER

	2-Gouvernance et environnement des affaires (intensifier les efforts entamés au niveau de bonne gouvernance et de l’environnement des affaires) 
	· Consolider la bonne gouvernance

· Approfondir l’intégration économique

· Améliorer l’environnement des affaires et promouvoir l’investissement

	3-intégration physique et aménagement du territoire
	· Bâtir un espace CEMAC intégré

· Protéger l’environnement de la CEMAC, aménager et valoriser les espaces forestiers agricoles



	4-le Capital humain
	· Développer les ressources humaines

· Renforcer le système de santé

	5-marché commun et accès aux marchés d’exportation
	· Accélérer la mise en œuvre du marché commun

· Promouvoir une production compétitive et faciliter l’accès aux marchés d’exportation


En somme, la volonté d’émerger des pays de l’espace est réelle et se manifeste d’une part dans les différents discours officiels et dans les programmes d’émergence d’autre part. Sur ce dernier, point il est évident de constater  que l’émergence et les pays émergents  sont devenus le  référent, le poteau indicateur des différents pays de l’espace CEMAC dans leurs stratégies de développement comme  en témoignent les programmes d’émergences nationaux et sous régional. Au regard de ces différents programmes ambitieux, quels devraient être les secteurs porteurs pour nos économies ? En d’autres termes, quelles devraient être les actions prioritaires à intensifier pour nous hisser au rang des pays émergents ?

CHAPITRE 4 : RECOMMANDATIONS POUR L’EMERGENCE DES ETATS DE LA CEMAC

A travers le traité de la CEMAC, les Etats membres se sont engagés entre autre à l’établissement d’une union de plus en plus étroite entre les peuples des Etats membres pour raffermir leurs solidarités géographique et humaine, la création d’un véritable marché commun  africain. En plus de ces objectifs primaires, comme vu plus haut, la CEMAC à travers le PER ambitionne de devenir un espace intégré et émergent. Cette ambition bien que globale est partagée par la majorité des pays de cet espace à travers leurs programmes d’émergence. Le potentiel pour atteindre cet ultime étape est existant en termes de ressources humaines de potentiel hydroélectrique et énergétique, mais pour prétendre atteindre ce dessein beaucoup reste à faire. La question que nous sommes donc en droit de nous poser est celle de savoir : quels seraient les axes prioritaires à mettre en œuvre pour favoriser l’affirmation de l’espace CEMAC en tant qu’acteur majeur de l’économie mondiale ? Quelles devraient être les actions à mener pour que l’ensemble de cet espace constitue la plaque tournante de la scène africaine et internationale ?  La réponse à ces questions sera analysée à travers trois points qui nous semblent essentiels à savoir : la diversification économique à travers le développement du tissu industriel et productif ; le renforcement de l’intégration régionale, enfin la consolidation et le renforcement de la coopération avec les pays émergents.

Section 1 :   Diversification économique : une nécessite pour les pays de la CEMAC
Il s’agit pour les pays de la sous-région de développer leur tissu industriel et productif. La diversification occupe une place importante dans la littérature économique  de manière générale et dans les théories du développement en particulier. Et  c’est  dans cette optique que nous procéderons  à la revue de la littérature sur la question d’une part avant d’analyser la structure de production des pays de la CEMAC d’autre part.

         A-Diversification économique : définition et revue de la littérature

Le débat sur la diversification a débuté aux Etats Unis et en Amérique latine, lors de la

Crise de l’entre-deux guerres avec la chute spectaculaire du cours des matières premières. Les arguments en faveur de la diversification ont ainsi alimenté les politiques régionales, les politiques commerciales et industrielles et même, de manière plus large, les politiques de développement de nombreux pays jusqu’à nos jours. De nombreuses contributions économiques ont montré les avantages procurés par la diversification en termes de dilution des risques, de même que les théories de la croissance et du développement ont mis en évidence l’apport de la diversification au processus de  développement (Berthélemy, 2005).  La diversification est un processus dynamique [processus qui demande du temps et dont la mise en œuvre s’inscrit dans le cadre des politiques structurelles. Le but étant de pallier les fluctuations   des cours avec les instruments efficaces à court terme (fonds de stabilisation budgétaire, marchés dérivés, techniques d’assurance, financement compensatoire)] qui consistent à étendre la gamme des marchandises et services produits dans une économie pour une utilisation locale ou en vue de l’exportation. La diversification peut être horizontale, verticale ou géographique. 

En effet, une diversification des exportations ne se traduit pas nécessairement par un recul de la part des produits primaires ou de simples transformations dans le total, mais contribue à développer des activités générant de plus importants flux marchands. Un autre objectif est de rendre les valeurs des exportations moins vulnérables aux fluctuations des matières premières et réduire leur volatilité en se positionnant  sur les différents marchés même s’il s’agit toujours de biens primaires. La diversification vise en outre une optimisation des productions en favorisant des pôles de développement territoriaux (clusters). Elle permet à une économie de ne pas être tributaire des secteurs économiques fondés sur l’exploitation et l’exportation des ressources naturelles. En outre, un pays ou une région dont l’activité économique est diversifiée est moins sensible aux aléas conjoncturels, dès lors que ceux qui frappent les différents secteurs  ne sont pas parfaitement corrélés positivement (argument particulièrement important pour les pays qui exportent les matières premières dont les fluctuations des cours sont très fortes et constituent le motif le plus évident de la recherche de plus grande diversification de ceux-ci).

Cette analyse en termes de  moyen de dilution de risque peut être étendue à la question de la vulnérabilité d’une économie ou d’une région aux changements technologiques ou à l’arrivée de nouveaux concurrents. De ce point de vue, l’atténuation de risques procurée  par la diversification est également un enjeu pour les pays développés [Attaran et Zwick(1987) Aiginger et Alii (1999)]. Car elle renvoie aux théories contemporaines de spécialisation internationale, à la nouvelle division internationale du travail qui procède de l’exploitation des avantages comparatifs.

Au niveau de la relation avec le développement économique, Imbs et Wacziarg (2003) ont montré qu’il existe une relation en U inversé entre la diversification  et le développement économique
. Pour eux, les pays tendent à diversifier au fur et à mesure que le revenu augmente avant  de commencer à se spécialiser plus tard  après avoir atteint un seuil de revenu par tête. En outre, de nombreux travaux théoriques et empiriques ont mis en évidence la congruence positive entre la diversification de l’économie et la croissance et/ou la productivité et plus particulièrement les enjeux et les déterminants de la diversification.

Les enjeux de la diversification économique sont multiples. Ainsi, pour apprécier les avantages de ce processus il conviendrait de faire un point sur les principes de base :

-  La diversification de la production peut être horizontale et/ou verticale : en général, la diversification horizontale vise l’émergence d’un nouveau secteur d’activité, tandis que la diversification verticale consiste à élargir la gamme des produits fabriqués dans un même secteur.

-  La diversification de la production répond à la loi des rendements décroissants : en effet, la diversification d’un portefeuille d’actifs réduit le risque, mais le bénéfice marginal d’une accélération ou d’un accroissement de la diversification est une fonction décroissante du niveau courant du portefeuille ou de la répartition sectorielle de la production. La diversification devient contreproductive s’il faut dépouiller les secteurs performants des ressources au profit de nouveaux secteurs.

- La corrélation des performances sectorielles est critique : Le gain attendu de la diversification est plus accru si la production dans le nouveau secteur n’est pas parfaitement corrélée (et si possible, s’il est négativement corrélé) à celle du reste de l’économie, si celui-ci ne réalise pas de performances louables. Ceci implique que la diversification de la production ne correspond pas seulement à une migration vers de nouveaux secteurs, mais il s’agit de favoriser des secteurs plus compétitifs que le reste de l’économie.

-  La diversification a un coût important : ce processus devient contreproductif s’il faut dépouiller les secteurs performants des ressources au profit de nouveaux secteurs. Il peut

également exiger des ressources supplémentaires indisponibles.

-  La diversification économique permet de ne pas être excessivement tributaire des secteurs économiques fondés sur l’exploitation et l’exportation des ressources naturelles. Mais elle réclame à la fois l’extension de la gamme des marchandises et services produits en vue de l’exportation, mais aussi un secteur privé dynamique ayant accès à une main d’œuvre qualifiée et évoluant dans un environnement économique adéquat.
-  La diversification économique requiert des motivations appropriées pour l’essor de la transformation et des services, y compris (a) des prix stables qui protègeront d’une surévaluation nuisible aux exportations et (b) des mesures destinées à brider les formes de concurrence socialement perturbatrices en ce qui concerne l’accès à l’exploitation des ressources naturelles, qui ont pour corollaires la corruption, l’absence de démocratie et le non-respect des droits de l’homme.
- Enfin, la diversification économique est un processus qui demande du temps (moyen et long terme). En général, il convient de pallier les fluctuations des cours avec des instruments efficaces à court terme (fonds de stabilisation budgétaire, marchés dérivés, techniques d’assurance, financement compensatoire, etc.) qui présentent chacune des difficultés de mise en œuvre et des coûts variés, il permet aussi d’inscrire la diversification au nombre des réformes structurelles.
Après cette analyse du processus de diversification économique, il est évident de constater que ce processus peut être bénéfique pour les  pays en développement en général et les pays de la CEMAC en particulier d’où la nécessité pour ces derniers d’élargir leur gammes d’exportations pour pallier les différents chocs inhérents au système international. Le processus de diversification dans les pays de la CEMAC peut être apprécié à travers l’évolution de la structure des exportations. Il s’agira ainsi pour nous d’analyser l’évolution des  structures des exportations  et la contribution des divers secteurs au PIB.

B- Le processus de diversification dans les pays de la CEMAC
Le processus de diversification est considéré comme peu limité dans la zone CEMAC, dans la mesure où les exportations de la majeurs parties des pays sont constituées de produits primaires agricoles ou manufacturés qu’ils s’agissent du pétrole, des minerais, du Cacao et du Café. Il est nécessaire dans cette mesure de diversifier les sources d’exportations pour réduire les chocs liés aux fluctuations des cours des matières premières. Pour être illustratif, nous analyserons tour à tour la structure des exportations des pays de l’espace CEMAC.

Tableau 9 : Structure des exportations des biens des pays de la CEMAC
	
	
	
	Période
	

	Pays
	Pdts exportés
	1987-1993
	1994-2000
	2001-2006

	Cameroun
	Pétrole brut

Cacao

Café

Coton

Bois

Aluminium

Banane

Caoutchouc 
	53%

10%

10%

5%

11%

6%

3%

2%
	42%

10%

8%

6%

22%

7%

4%

3%
	53%

11%

3%

6%

17%

6%

3%

2%

	RCA
	Coton

Diamants

Café

Tabac

bois
	10%

57%

12%

2%

18%
	34%

48%

10%

0

28%
	4%

45%

1%

0

50%

	CONGO
	Pétrole brut

Produits pétroliers

Bois tropicaux

Rondins d’eucalyptus

sucre
	83%

2%

12%

2%

1%
	92%

1%

5%

2%

1%
	92%

1%

6%

0

50%

	Gabon
	Pétrole brut

Manganèse

Uranium

Bois
	76%

9%

4%

11%
	80%

5%

1%

14%
	85%

5%

0

10%

	Guinée Equatoriale
	Pétrole brut

Méthanol et autres gaz

Bois

Cacao

Café
	45%

0

57%

27%

1%
	75%

0%

22%

2%

0
	92%

6%

2%

0

0

	Tchad
	Coton-fibre

Bétail

Pétrole 
	61%

39%

0
	57%

43%

0%
	19%

30%

51%


Le  tableau ci-dessus montre à suffisance le degré de diversification limité dans la zone CEMAC. Il indique les produits exportés sur une certaine période  par les pays de la sous-région. En effet, le Cameroun semble avoir une base d’exportation plus diversifiée que les autres pays. Il s’agit entre autre  du pétrole brut, du Café du Cacao…etc. mais le constat le plus frappant est celui de la part que représentent les exportations de pétrole dans cette structure. Ainsi pour le Cameroun, la part du pétrole brut a été respectivement de 53,42 et 53% durant les périodes 1987-1993,1994-2000 et 2001-2006. Pour le Congo, la part du pétrole dans les exportations est élevée respectivement 83,92, et 92% sur les trois périodes. Les pays de la sous-région CEMAC gagneraient ainsi à limiter leurs vulnérabilités par rapport aux chocs extérieurs en développant des activités à forte valeur ajoutée. Il s’agit globalement de transformer localement des produits.

En outre la faible diversification des économies de la CEMAC peut également être analysée à travers la décomposition sectorielle de l’économie à travers les secteurs : agriculture, industrie et services (tableau suivant).

Tableau10 : Contribution Sectorielle au PIB en Zone CEMAC

	
	Agriculture
	Industrie
	Services
	

	
	02
	03
	04
	05
	02
	03
	04
	05
	02
	03
	04
	05

	Cameroun
	39.9
	40.43
	41.1
	40.79
	15.67
	15.66
	14.63
	14.02
	44.43
	43.91
	44.27
	45.19

	Congo
	6.27
	6.18
	6.01
	5.56
	63.29
	60.07
	56.54
	46.37
	30.45
	33.75
	37.45
	48.07

	Gabon
	7.55
	8.05
	8.07
	7.66
	46.44
	62.16
	60.66
	57.55
	46.01
	29.79
	31.27
	34.79

	Guinée E.
	8.93
	6.78
	6.5
	6
	86.04
	88.92
	89.5
	90
	5.03
	4.3
	4
	4

	RCA
	56.54
	56
	55.6
	53.86
	22.25
	22
	21.84
	21.39
	21.21
	22
	22.56
	24.76

	Tchad
	39.58
	34.35
	24.14
	22.72
	15.53
	24.38
	45.53
	51.2
	44.89
	41.27
	30.33
	26.08

	CEMAC I
	23.46
	25.3
	23.62
	22.89
	41.53
	45.53
	48.02
	46.57
	32
	29.17
	28.36
	38.53

	CEMAC II 
	26.94
	26.67
	25.73
	24.94
	34.5
	38.41
	39.43
	38.17
	38.55
	34.98
	34.84
	36.89


Sources : CEA-BSR/AC sur base de données de la Banque Mondiale, world Developpment.

Le tableau ci-dessus indique la contribution sectorielle au PIB en zone CEMAC sur trois ans (2002-2005). Les pays tels que le Cameroun, la RCA  et le Tchad ont des contributions moyennes en matière agricole tandis que sur la même période le Congo et la Guinée Equatoriale sont à la traine avec des parts en deca de 10%. En ce qui concerne l’industrie, on observe une forte part dans le PIB de la Guinée Equatoriale due à l’exploration et l’exploitation rapide du pétrole, car il occupe une grande place dans l’industrie comme vue dans le tableau sur les produits exportés.

En définitive,  pour peser d’un poids considérable sur la scène économique régionale et mondiale les pays de l’espace CEMAC devraient élargir leurs gammes d’exportations  à travers la construction des infrastructures de transformation des produits locaux. Ceci pour éviter les chocs exogènes comme la baisse du cours des matières premières. Ce qui tend à réduire considérablement les dépenses des Etats. Au niveau de l’industrie, il faudrait  un effort supplémentaire pour  réduire les importations des produits manufacturés dans notre commerce extérieur. En outre, il s’agit d’améliorer l’apport des services dans le PIB des pays de la CEMAC car les services sont désormais à la base  de l’économie contemporaine. Outre la diversification économique, l’intégration sous régionale constitue également un  axe sur lequel devrait  s’appuyer nos Etats pour leur affirmation sur la scène régionale africaine et internationale.

Section 2 : Renforcement et consolidation  de l’intégration  en zone CEMAC

Le renforcement de l’intégration régionale devrait être un objectif primordial et majeur de tous les pays de la sous- région dans la mesure où elle est une étape nécessaire à la consolidation des liens entre les Etats et partant de là un moyen de faire de la CEMAC  un espace intégré et émergent. L’intégration présente de multiples enjeux de par ses trois dimensions : intégration commerciale,  création d’un marché commun et convergence des économies.

Concernant  la dimension commerciale, il faut dire que pour qu’une intégration  soit bénéfique aux pays participants, il est nécessaire qu’une intensification des liens commerciaux se réalise ; ceci à travers la création de nouveaux commerces plutôt que la réorientation des flux commerciaux déjà existants avec le reste du monde vers les pays de la sous-région. L’intensification de l’intégration commerciale constitue aussi une condition nécessaire pour maximiser les bénéfices économiques ressortant de l’avancement vers des formes d’intégration plus profondes (constitution d’une union monétaire et économique). 

La création d’un marché commun constitue une forme plus avancée de l’intégration économique qui garantit, en plus de la libéralisation des échanges des biens et services ,cette libre circulation de la main d’œuvre et des capitaux d’un membre à un autre .la libre circulation favorise une allocation plus optimale des facteurs de production potentiellement mobiles :la main d’œuvre et le capital vont s’investir dans les activités(et des pays) à plus forte productivité ,jusqu’à ce que le processus d’intégration parvienne à une égalisation des rémunérations des facteurs de production  dans l’ensemble de la zone . La réalisation de cet espace commun représente une condition indispensable pour permettre aux économies de la sous-région de bénéficier pleinement des effets d’échelles liés à l’élargissement de la demande potentielle et aux transferts de connaissances et de technologies ; de pouvoir mieux s’insérer dans le réseau économique global. Le dernier avantage pouvant être mis à l’actif des avantages de l’intégration est qu’elle favorise la convergence des économies. En effet, une intégration avancée  se traduit par une baisse des différences entre pays en termes de conduite de politiques économiques, évolution cyclique et niveau de développement économique. On parle ainsi d’effet de convergence de l’intégration régionale. Cette intégration devrait ainsi se réaliser en trois(03) formes complémentaires :la convergence des variables de politiques économiques qui indique l’harmonisation progressive des politiques(surtout fiscales) entre pays ; la convergence des phases du cycle économique entre pays qui indique une synchronisation progressive des chocs ;la convergence des niveaux de PIB par tête  entre pays démontrant  un rapprochement des pays initialement plus pauvres vers les pays initialement  plus riches.

En somme, au vue des avantages de  l’intégration, cette dernière pourrait  constituer un axe majeur sur lequel nos pays doivent s’appuyer nos pour l’affirmation de leur espace dans la région Afrique et au niveau international. Avant de donner les pistes de solutions du renforcement de l’intégration sous-régionale, il conviendrait peut être de faire un bref rappel historique de la mise en place de la CEMAC en dressant un état des lieux en matière d’échanges intra-communautaires et de libre circulation des personnes et des biens.
A- Historique et état des lieux de la zone CEMAC
Dans les développements qui suivent, il sera question de faire un bref rappel de  la genèse de l’espace CEMAC avant de faire un bilan en matière de libre circulation des biens et des personnes d’une part et d’échanges intra-communautaires d’autre part.
1- Historique
La Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) a été créée en mars 1994 et est active depuis l’entrée en vigueur de son traité en décembre 1999. Elle constitue une organisation à la fois jeune et ancienne, vu qu’elle prend le relais de l’Union Douanière et Economique de l’Afrique Centrale (UDEAC)
. La déception à l’égard des progrès tellement faibles de l’organisation dans la réalisation de sa mission, tout comme les initiatives régionales à travers le continent entier ont conduit les Etats fondateurs de l’UDEAC, depuis 1983 rejoints par la Guinée-Équatoriale, à reconsidérer au début des années quatre-vingt-dix leur structure de coopération et à prendre en considération l’option de la création d’un nouvel ensemble. Ce fut ainsi en 1994 que les six Etats signèrent un nouveau traité mettant en place la CEMAC.Une comparaison entre les deux structures peut toutefois dévoiler des différences assez importantes et peut certainement faire naître l’impression d’une plus grande volonté des Etats de dépasser désormais le simple état de coopération en faveur d’un développement de la dimension supranationale. Alors que l’objectif de l’organisation reste certes centré sur l’idée de la « promotion du développement harmonieux des Etats membres »
, il inclut en même temps, au-delà, la vision d’aboutir à terme du processus de régionalisation à une situation d’union « susceptible de parachever le processus d’intégration économique et monétaire » entamé et de sortir la région de son isolement
. Concernant la dimension institutionnelle, la  CEMAC se distingue de l’UDEAC par une Organisation interne plus structurée et une architecture plus complexe. La CEMAC s’appuie d’abord sur deux piliers que sont d’une part l’Union Monétaire de L’Afrique Centrale (UMAC), et d’autre part l’Union Economique de l’Afrique Centrale (UEAC).

   L’Union Monétaire, souvent considérée comme acquis principal de la régionalisation de l’espace Afrique centrale et par ailleurs comme un « phénomène unique au monde »
 ou encore un «exemple sans équivalent dans le monde »
, reprend en partie les fondements établis sous l’UDEAC. Elle se caractérise par l’adoption d’une même unité monétaire, le franc CFA, émis par un institut commun, la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC). 

L’union économique quant à elle représente en quelque sorte le cœur du processus d’intégration autant que sa mise en place permettra à la communauté d’atteindre l’objectif principal qu’elle s’est posé, à savoir la garantie de conditions favorables à un développement et à une croissance économiques durables et concertés.

En outre, la CEMAC compte plusieurs institutions spécialisées à savoir : l’Ecole Inter-Etat des Douanes(EIED), l’Institut de l’Economie et des Finances(IEF), l’Organisation de Coordination pour la lutte contre les endémies en Afrique Centrale(OCEAC).                  

L’avancée de ces deux unions dépend entièrement de l’organe suprême de la CEMAC, la conférence des Chefs d’Etat, à laquelle incombe le droit de prise de décisions. Tandis que la direction des deux processus revient respectivement au Conseil des Ministres dans le cas de l’UEAC et au Comité ministériel dans celui de l’UMAC, qui réunissent deux fois par an les ministres responsables de chaque Etats membres, à savoir ceux chargés des finances et de l’économie. Pour l’UEAC, les délibérations sont préparées par le Comité Inter-Etats et le Secrétariat Exécutif de la CEMAC. Dans le cas de l’UMAC, cette tâche est déléguée au Gouverneur de la Banque des Etats de l’Afrique Centrale. Ce souci d’harmoniser davantage les politiques économiques et monétaires des Etats et d’étendre la coopération vers un champ de plus en plus vaste de secteurs, se voit en outre accompagné par la décision de créer deux nouvelles institutions à vocation supranationale. La première, le Parlement communautaire,  censé avoir, à en croire le traité relatif à sa création, à la fois un rôle législatif, un rôle de contrôle et un rôle de représentation démocratique. La deuxième institution est la Cour de justice communautaire qui fut établie par le Traité de 1994. Cette Cour remplit à la fois la fonction de Cour de justice et de Cour des Comptes, garantissant d’une part le respect des traités et des conventions communautaires et contrôlant d’autre part les comptes et le budget de la CEMAC.

Ces structures institutionnelles sont complétées par un Secrétariat exécutif, qui constitue l’organe d’exécution et d’initiatives législatives de la Communauté. Il existe sinon un grand nombre d’institutions spécialisées, dont notamment la Banque de Développement Economique de l’Afrique Centrale (BDEAC) et la Banque des Etats de L’Afrique Centrale (BEAC) pour l’union économique, et la Commission Bancaire de l’Afrique Centrale (COBAC) pour l’union monétaire.   

En définitive, depuis  l’entrée en vigueur du traité instituant la Communauté Economique des Etats d’Afrique centrale, de nombreuses avancées sont perceptibles en termes de dotation institutionnelle  et nous pouvons à titre illustratif évoquer la mise en place récente du parlement communautaire. Mais beaucoup reste à faire notamment en matière de commerce intra-communautaire et de libre circulation des biens et des personnes.
Les difficultés rencontrées par la CEMAC  dans son processus d’intégration sont souvent relatives aux échanges intra-communautaires et à la libre circulation des biens et des personnes. Ces difficultés de l’avis de certains experts influencent négativement l’évolution de la zone  dans son ensemble.

Pour favoriser le commerce dans la sous-région, il faut dire que la CEMAC dispose d’un régime tarifaire préférentiel dénommé Tarif Préférentiel Généralisé(TPG) dont l’objectif est de consacrer l’élimination totale des barrières tarifaires et donc favoriser les interactions entre les divers Etats de l’espace. Mais à la réalité, le processus d’échanges intra-communautaire semble freiné par des entraves logistiques telles que les infrastructures de transport qui n’assurent pas une fluidité des échanges entre les pays. Ainsi, la CEMAC semble à la traine par rapport à l’autre communauté économique régionale ou sous-régionale tel qu’en témoignent les tableaux suivants.

Tableau 11: commerce intra-africain ; par CER /CESR/en %,2008
	   Zone 
	UMA
	CEMAC
	COMESA
	CEEAC
	CEDEAO
	SADC
	UEMOA
	AFRIQUE
	MONDE

	UMA
	2.5
	0.1
	1.2
	0.1
	0.6
	0.1
	0.4
	3.9
	100.0

	CEMAC
	0.3
	0.8
	0.2
	1.0
	0.9
	0.3
	0.5
	2.4
	100.0

	COMESA
	1.6
	0.1
	4.3
	1.1
	0.2
	3.1
	0.1
	8.0
	100.0

	CEEAC
	0.1
	0.3
	0.4
	0.5
	0.4
	2.9
	0.2
	4.0
	100.0

	CEDEAO
	0.3
	1.4
	0.2
	1.6
	8.0
	2.1
	4.6
	11.7
	100.0

	SADC
	0.3
	0.1
	6.1
	1.9
	1.2
	9.9
	0.2
	12.7
	100.0

	UEMOA
	1.9
	2.1
	1.1
	3.1
	28.3
	2
	14.9
	34.4
	100.0

	AFRIQUE
	1.2
	0.4
	2.8
	1.2
	2.3
	3.5
	1.2
	8.5
	100.0

	MONDE
	0.7
	0.1
	0.8
	0.2
	0.6
	0.9
	0.2
	2.8
	100.0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


 Ce tableau indique le pourcentage des échanges communautaires entre les différentes communautés économiques régionales et sous régionales et le constat est frappant car les zones d’Afrique centrale ont chacune un faible pourcentage à savoir 0.8 pour l’espace CEMAC et 0.5 pour l’ensemble des Etats de la CEEAC. Par contre, la palme d’or revient à la CEDEAO à travers l’UEMOA avec un pourcentage de 14.9 le plus élevé par ailleurs parmi toutes les zones. Cet état de fait peut également être démontré à travers le tableau suivant(en valeurs).
Tableau 12 : commerce intra-africain par CER ; en 2008 ; en millions de dollars EU
	Zone 
	UMA
	CEMAC
	COMESA
	CEEAC
	CEDEAO
	SADC
	UEMOA
	AFRIQUE
	MONDE

	UMA
	4570
	217
	2125
	261
	1122
	147
	735
	7031
	180727

	CEMAC
	117
	355
	81
	432
	404
	130
	197
	1017
	42945

	COMESA
	2057
	78
	5478
	1411
	258
	3982
	142
	10269
	128555

	CEEAC
	136
	370
	483
	520
	421
	3190
	199
	4303
	108283

	CEDEAO
	315
	1504
	178
	1714
	8618
	2257
	4930
	12729
	108332

	SADC
	465
	211
	9363
	2943
	1791
	15157
	361
	19448
	152974

	UEMOA
	273
	313
	162
	460
	4138
	292
	2183
	5038
	14625

	AFRIQUE
	6334
	2349
	15312
	6200
	12125
	18981
	6289
	45854
	538533

	MONDE
	117042
	12922
	124756
	37612
	96025
	137689
	28140
	452044
	16028200


Dans ce tableau, la diagonale en gras représente la valeur des échanges entre les communautés économiques régionales ou sous régionales  et le constat qui se dégage est que les échanges en valeur de la zone CEMAC sont les plus faibles  et sont en dessous de 800 millions de dollars.

Les échanges entre les différents pays de la CEMAC se chiffrant à 355 millions de dollars correspondent au taux le plus faible de toutes les communautés économiques régionales.

Ces  tableaux démontrent à suffisance le niveau limité des échanges entre les pays de la sous-région. Une autre raison explicative de la faiblesse des échanges intracommunautaires est souvent dû au mauvais état des infrastructures routières comme en témoigne le  tableau sur l’état des routes en zone CEMAC.
Tableau13 : état des routes en zone CEMAC
	
	Réseau routier bitumé(%)
	Réseau routier non bitumé(%)

	Etat des routes
	Bon
	Moyen
	Mauvais
	Bon
	Moyen
	Mauvais

	Zone CEMAC
	32
	34
	34
	20
	25
	55


Source : revue du secteur des routes de l’UDEAC, document SSATP N°43(1999) cité par la CEA(2003)

La libre circulation quant à elle constitue également un nœud épineux pour l’espace CEMAC. En effet, au terme de l’article 43 du traité d’ABUJA, « les Etats Africains s’engagent à prendre les mesures nécessaires à la réalisation progressive de la libre circulation des personnes, et à assurer la jouissance des droits de résidence et d’établissement de leurs ressortissants à l’intérieur de la communauté ». En effet, pour la période 2009-2012, le Programme Minimum d’Intégration de l’U.A cible l’objectif d’une « libre circulation totale des personnes dans les régions et partielle entre elles ». Pour l’Afrique Centrale, le plan d’action du PMI cible comme actions prioritaires «  la mise en œuvre effective du protocole relatif à la libre circulation et au droit d’établissement des ressortissants des Etats  membres de la CEEAC ». Peu de progrès ont été enregistrés dans ce domaine de coopération au cours des dernières années en dépit des espoirs suscités par l’adoption du règlement 01/08-UEAC-042-CM-17 du 20 juin 2008 instituant le nouveau passeport CEMAC et la décision N°9 12/CEEAC/CCEG/XIV/09  du 24 octobre 2009  portant adoption du calendrier de démantèlement des entraves administratives à la libre circulation des Etats membres de la CEEAC. L’adoption du passeport CEMAC peut également être considérée comme une avancée significative en la matière même si dans la réalité son application reste problématique. En effet, ce passeport a vocation d’être un instrument de facilitation et d’évolution maitrisée vers la généralisation de la libre circulation des personnes, il apparaît de plus en plus comme un préalable en opposition avec l’esprit et la lettre du communiqué final des ministres en charge des questions d’intégration et d’immigration le 06 décembre 2007. Ladite réunion a notamment décidé en exécution des directives de la 8e session ordinaire
 des chefs d’Etats de la CEMAC :

· De la libre circulation de sept(7) catégories de ressortissants « disposant de passeports nationaux sécurisés » « en attendant la sécurisation du passeport CEMAC » sous préjudice d’accords bilatéraux et de coopération renforcée entre les Etats .

· De la mise en place d’un comité de suivi-évaluation chargé de veiller à l’exécution des décisions communautaires en matière de libre circulation des personnes.

En définitive, la libre circulation des personnes et des biens dans la zone CEMAC est entravée par de nombreux écueils tels que les égoïsmes nationaux et la peur de l’envahissement chez certains Etats. Dans la zone CEMAC, il existe des accords de libre circulation entre différents Etats  notamment entre le Cameroun et le Tchad, le Cameroun et le Congo. 

En somme, le faible niveau d’échanges entre les pays de la CEMAC et les difficultés liées à la libre circulation des personnes sont quelques écueils qui freinent le processus d’intégration sous-régionale. Mais quelles devraient donc être les pistes de renforcement du processus d’intégration sous-régionale ?

            B-Quelques  solutions pour le renforcement de l’intégration
Le processus d’intégration nous semble nécessaire à renforcer dans la mesure où il présente plusieurs avantages : il permet de faire face à l’offre de développement des pays émergents qui ne cesse de s’accroître. En outre, l’intégration permet de renforcer le pouvoir de négociation de l’ensemble des Etats membres dans la mesure où des contacts politiques réguliers entre membres permettent d’instaurer la confiance et de faciliter la coopération, notamment sur les questions de sécurité. Ainsi en s’unissant dans le cadre de mécanismes d’intégration sous-régionale, les pays membres peuvent renforcer leurs pouvoirs de négociations économiques sur la scène internationale ce qui est avantageux pour les pays lors des négociations commerciales. Les pays peuvent en outre tirer profit de la coopération notamment de la mise en commun des ressources pour la promotion des biens publics régionaux et de lutter contre les maux publics régionaux .C’est dans cette optique que pour favoriser les échanges intracommunautaires, les Etats devraient axer leurs actions sur le développement d’infrastructures de transport d’une part et procéder à une sensibilisation des Etats membres et des populations sur les avantages et les enjeux de l’intégration sous-régionale. En somme, l’intérêt du renforcement de l’intégration est qu’elle présente plusieurs avantages : Premièrement, elle permet aux  pays membres d’élargir le marché et de réduire les obstacles commerciaux. A ce titre ils bénéficient des avantages liés aux économies d’échelles et à la concurrence. Ensuite, ce mécanisme permet de renforcer la coopération au développement, d’accroître le pouvoir de négociation et d’améliorer l’image de marque du pays. De plus, elle favorise le renforcement des liens économiques, l’accroissement des transactions intracommunautaires et les possibilités de communications dans d’autres domaines qui ne font pas explicitement l’objet d’un accord entre pays intégrés permettant ainsi d’améliorer la sécurité et de réduire les conflits. Enfin en renforçant la crédibilité des réformes, la régionalisation peut également susciter des investissements nationaux, communautaires et étrangers plus importants dans divers secteurs.

Les Etats de la CEMAC ont en effet réalisé la nécessité de mettre sur pieds de bonnes infrastructures de transport car celles-ci constituent à la fois un levier de développement économique et social. En tant que levier, la construction et l’entretien d’infrastructures de transports routiers présentent des effets sur la croissance économique, l’industrialisation et la compétitivité. C’est dans cette optique que dans le cadre du renforcement des infrastructures d’intégration physiques, les Etats membres se sont engagés à travers le PER à relier toutes les capitales de la CEMAC par des routes bitumées ,de désenclaver tous les pays de l’hinterland, de bâtir un espace économique plus intégré et enfin dans le cadre d’une politique d’aménagement du territoire de réaliser les tronçons prioritaires dont les principaux sont les suivants :

· Maroua(Cameroun) – Ndjamena(Tchad)

· Yaoundé/Bertoua(Cameroun)- Berberati(RCA)

· Sangmélima- Souanke/Ouesso(Congo)

· Bata (Guinée Equatoriale) – Kribi/Douala(Cameroun)

· Mouila/Ndende(Gabon)- Dolisie/Brazza(Congo)

· Libreville/Medouneu(Gabon)- Akurenam/Evinayong (Guinée Equatoriale)

· Bossembele/Bossongoa/Bekay(RCA) – Mbaikoro (Tchad)

· Ouesso/Bomassa(Congo)- Bayanga/Nolo/Mbaiki(RCA)

Ces différents projets sont nécessaires pour le renforcement de l’intégration des pays de la CEMAC et constitueraient ainsi à terme un véritable catalyseur de l’intégration sous-régionale et pourraient ainsi booster les échanges entre les différents Etats de la CEMAC.

   En ce qui concerne la libre circulation des personnes et des biens, de nombreuses expulsions sont observées çà et là dans toute la sous-région, des refus de délivrance de cartes de séjour. Il est ainsi important de vulgariser les avantages et les enjeux de la libre circulation en termes d’échanges d’expériences et de savoir-faire entre les différents Etats. Il s’agit pour chaque Etat membre de vulgariser auprès des populations les vertus du vivre ensemble et de l’esprit communautaire et non de la peur de l’envahissement de certains Etats par d’autres.

 En définitive, pour atteindre son ambition d’un espace intégré et émergent à l’horizon 2025, les Etats membres de la CEMAC devraient consolider, renforcer et parachever le processus d’intégration sous-régionale indispensable dans l’affirmation de ces pays dans la région Afrique  en particulier et sur la scène internationale en général ; ceci au travers du commerce et de l’entente entre les Etats.

Section 3 : Intensification de la coopération avec les pays émergents
Etant donné la montée en puissance des pays émergents sur la scène internationale ; nos pays gagneraient à accélérer ; voire à intensifier cette coopération. Dans la mesure où cette dernière est bénéfique en termes d’échanges d’expériences et en matière de développement économique. L’objectif ici est de privilégier la coopération ou le partenariat sud-sud  en termes de partages d’expériences et de savoir-faire. La coopération sud-sud est importante en ce sens qu’elle n’est empreinte d’aucune conditionnalité.  En effet la consolidation et le renforcement des relations entre l’Afrique et les pays émergents  offre de nouvelles opportunités susceptibles de l’accompagner dans ses efforts de croissance, de développement durable, lutte contre la pauvreté et d’une meilleure insertion dans l’économie mondiale. Cette coopération devrait permettre également aux pays africains de bénéficier de l’accès aux nouveaux financements.

La participation à  la coopération sud-sud remonte en 1955(lors de la conférence Bandoeng) elle avait pour but de lancer une coopération économique et culturelle entre les pays en développement et de mettre fin au colonialisme. Cette conférence préconisait entre autre la promotion de la paix dans le monde et soulignait la nécessité pour les nations en développement d’atténuer leurs dépendances à l’égard des pays industrialisés en se fournissant une assistance mutuelle. Avant 1978, aucun cadre stratégique de coopération n’existait entre les pays du sud. Mais en aout 1978, le plan d’action de Buenos Aires fut adopté et avait pour objectif principaux : de renforcer l’indépendance économique, politique et sociale des pays en développement ; d’accélérer le développement et enfin de corriger les déséquilibres des systèmes internationaux résultant de forces asymétriques entre pays en développement et pays industrialisés. En 2009, l’ONU a organisé une conférence de haut niveau sur la coopération sud-sud .Cette conférence insistait sur la réaffirmation et la nécessité de consolider et de redynamiser la coopération sud-sud en tant que mécanisme additionnel permettant de stimuler la croissance et de faire face aux difficultés économiques auxquelles les pays en développement étaient confrontés. Le tableau suivant montre  les différentes caractéristiques de la coopération Sud-Sud.
Tableau 14 : caractéristiques globales de la coopération Sud-Sud

	Caractéristiques
	 Observations 

	Objectifs
	Promotion de la coopération afin d’atteindre des objectifs de développement commun.

	Principes généraux
	Respect mutuel, avantages réciproques, respect de la souveraineté et intégrité territoriale, non-ingérence.

	Modes d’action
	Forums, Sommets et accords Bilatéraux.

	Domaines d’action
	Coopération politique, économique, sociale et culturelle

	Mécanismes de transparence
	Partenariat comprenant des mécanismes automatiques de surveillance.

	Parties prenantes
	Essentiellement les gouvernements, mais participation croissante du secteur privé.


La coopération entre les émergents et l’Afrique est dense et elle couvre tous les domaines d’activités économiques, politiques ou militaires. Dans la suite, nous analyserons d’abord les relations entre les BRICS et l’Afrique de manière globale avant d’évoquer  quelques domaines de coopération avec les pays de la CEMAC en  précisant les enjeux de l’intensification de cette coopération et les domaines sur lesquels il convient d’insister.
         A- Densité des relations  entre les pays émergents et l’Afrique
Les nouveaux pays émergents entretiennent des relations denses et diversifiées avec les pays d’Afrique .Cette coopération couvre tous les domaines d’activité qu’ils soient économiques, politiques ou militaires
. Qu’il s’agisse de l’inde, du Brésil, de la chine et de la Russie, les relations avec l’Afrique sont denses. Du fait de leur caractéristiques d’Etats-continent, ces  émergents procèdent à des coopérations globales avec l’Afrique : Chine-Afrique, Brésil-Afrique ; Russie-Afrique et Inde-Afrique.
· INDE-AFRIQUE
Les relations entre l’Inde et l’Afrique sont placées sous le signe de la volonté d’intensification des liens économiques et commerciaux et d’approfondissement de la coopération dans les domaines de plus en plus nombreux. L’Inde occupe la deuxième place des partenaires émergents derrière la chine correspondant à 14%  du volume des échanges de l’Afrique avec les pays émergents. Le commerce entre l’Afrique et l’Inde a été multiplié par 15 passant d’environ 3 milliards de dollars us en 2000 à 46 milliards de dollars us en 2010
.En outre, au premier trimestre de 2011 ,le volume des échanges commerciaux avec l’Afrique s’est élevé à 50 milliards de dollars us. Ainsi pour financer les divers projets de  développement, Exim Bank of India joue un rôle non négligeable en mettant à la disposition des pays africains des  lignes de crédit. A titre d’exemple, une ligne de crédit (sur 7 ans) de 10 millions d’euros a été ouverte le 30 septembre 2011 au bénéfice de la BAD dont le remboursement a été fixé le 31/03/2012. En plus une ligne de crédit (sur cinq ans) de 15 millions de dollars a été débloquée le 15 mai 2011 pour le compte de la Banque Africaine de Développement dans le domaine du commerce et du développement en Afrique de l’est et Australe. Evidemment, ces actes ne sont pas sans intérêt car l’intention repose sur la volonté de bénéficier des ressources naturelles( le pétrole occupant une large proportion d’entre elles suivi de l’or ,du cuivre, du fer et d’autres minerais). Et c’est dans cette optique que le ministre Indien PRANAD MUKHERJEE a déclaré lors de la troisième conférence Indo-Africaine sur les hydrocarbures qui s’est tenue à New-Dehli en début décembre 2011 que « l’Afrique jouera dans les prochaines années un rôle majeur pour répondre à la demande croissante de pétrole brut et de Gaz en Inde ».

Le premier sommet Inde-Afrique  qui s’est tenu en avril 2008 à New-Dehli avait pour objectif de renforcer la coopération dans les domaines de la politique, de la sécurité, de l’économie, la science et la technologie, les ressources humaines, le social et le culturel. Cette conférence a également insisté sur la nécessité de renforcer davantage la coopération Afrique-Inde aux Nations Unies, au G-77 et dans d’autres instances multilatérales en vue du règlement des questions d’intérêts communs. Il a également été question de l’évocation du renforcement de la coopération bilatérale entre l’Afrique et l’Inde, mais aussi du renforcement progressif du partenariat. En outre, en reconnaissant l’importance de la coopération régionale et de l’intégration économique dans les efforts de développement, les deux parties ont convenu d’un apport au soutien financier aux programmes d’intégration (de l’U.A et des CER). Les parties se sont également engagées à partager les expériences entre le Conseil de Paix et de sécurité de l’Union Africaine et l’Inde dans les efforts de maintien de la paix et de reconstruction post-conflit.

Le deuxième sommet quant à lui s’est tenu du 24 au 25 mai 2011 à Addis-Abeba avec pour objectif la consolidation de l’amitié et le renforcement de la coopération. Le thème central était intitulé : « pour un partenariat renforcé : une vision partagée ». selon la déclaration du sommet, il fallait s’attendre dans les prochains mois à « d’importants flux financiers de l’Inde à l’Afrique sous forme de subventions, d’investissements étrangers directs (IED) et de prêts à des conditions favorables devant contribuer aux renforcement des capacités dans les secteurs socioéconomiques, notamment dans la formation des ressources humaines, le développement du secteur privé, l’appui au développement des infrastructures , de l’Agriculture et des PME». C’est ainsi qu’en Août  2011, l’Inde annonce qu’elle accordait un prêt de 70 milliards de dollars au Congo afin de financer les travaux de réhabilitation du réseau électrique dans les deux principales villes que sont Brazzaville et Pointe noire. La coopération entre les deux partenaires s’inscrira selon la déclaration ayant sanctionné le deuxième sommet du forum Afrique-Inde dans le « partage des stratégies pour un développement durable, la lutte contre la pauvreté, les soins de santé, l’éducation universelle et dans le partage des technologies appropriées ». La coopération entre l’inde et l’Afrique de manière globale est intense comme en témoigne les multiples rencontres au sommet entre les différents gouvernements lors des différents sommets si la coopération entre l’inde et l’Afrique semble dynamique et intense, qu’en est-il avec les autres pays émergents du BRIC ?

· AFRIQUE-RUSSIE ET AFRIQUE-BRESIL
La Russie semble significativement en retard au regard des liens stratégiques et des relations économiques et commerciales qui se renforcent de plus en plus avec l’Afrique. La Russie ne dispose pas de vision stratégique clairement formulée et articulée (au niveau étatique au moins) des relations qu’elle souhaiterait développer avec l’Afrique. Si les liens s’inscrivent dans le cadre des relations bilatérales classiques, c’est dans les domaines de la prospection et de l’exploitation des gisements d’hydrocarbures  ou miniers qu’il existe une véritable coopération .C’est ainsi que la Russie et le Congo ont conclu un partenariat d’assistance dans les domaines pétrolier et Gazier (prospection et production, construction et modernisation des infrastructures et transformation). Il existe également une coopération dans les domaines militaire, scientifique et des télécommunications. Ainsi le 16/12/2011 s’est tenu à Addis-Abeba (siège de l’U.A) un forum d’affaire intitulé « Russie-Afrique » présenté par le représentant spécial du président Russe pour la coopération avec l’Afrique( Mikhaïl MARGUELOV) . Ce forum avait pour objectif d’améliorer les liens commerciaux directs entre la Russie et l’Afrique notamment en permettant à leurs hommes d’affaires de se rencontrer.        

Quant au Brésil, les relations avec l’Afrique s’intensifient de plus en plus et le pays place ainsi le renforcement de  ses relations avec l’Afrique au rang des priorités de sa politique extérieure. Ainsi depuis 2000, on a assisté à un accroissement des échanges commerciaux entre le Brésil et l’Afrique de 4 à 20 milliards de dollars us. En effet, la coopération s’intensifie dans les domaines de l’agriculture compte tenu de la réussite agricole de ce pays et des enjeux relatifs à la sécurité alimentaire et à la nécessité d’accroître la productivité agricole en Afrique.

· AFRIQUE-CHINE
Les relations entre l’Afrique et la chine sont variées  et diversifiées .Elles concernent entre autre la coopération dans la construction des infrastructures, dans le domaine militaire et économique
. La Chine est devenue depuis quelques décennies un partenaire incontournable dans le développement économique de l’Afrique. Plusieurs sommets en effet ont ponctué les relations entre ces deux partenaires. Le premier sommet entre ces deux parties s’est déroulé en 2000 à pékin et a donné lieu à une déclaration et un programme de coopération Sino-Africain sur le développement économique et social. Les deux parties ont ainsi insisté sur l’intensification de la coopération dans les domaines économique, commercial, financier, Agricole, médical, sanitaire, scientifique et la mise en valeur des ressources humaines.

 Le  deuxième sommet s’est tenu à Addis-Abeba en décembre 2003. Lors de ce sommet un plan d’action a été établi pour la période 2004-2006. Ce sommet visait entre autre à conférer un grand dynamisme et une plus grande efficacité au nouveau partenariat Sino-Africain. Deux axes prioritaires ont été ciblés à savoir les affaires politiques, paix et sécurité et la coopération multilatérale. En matière d’affaires politiques, de paix et de sécurité, la Chine envisageait d’intensifier son action dans le domaine de la logistique pour renforcer la capacité des Etats africains au maintien de la paix. Elle affirmait  par ailleurs sa volonté de participer activement aux OMP et au processus de déminage en Afrique et à fournir dans la mesure du possible une assistance financière et matérielle combinée avec la formation du personnel participant au conseil de paix et de sécurité de l’Union Africaine. Dans le domaine de la coopération multilatérale, la Chine a  réaffirmé son engagement de se tenir comme par le passé, aux côtés des pays africains au sein de l’ONU comme dans d’autres instances internationales et soutiendront la proposition et les prises de position de l’Union Africaine.

Le troisième sommet quant à lui s’est tenu en avril 2006 à Pékin. Ce sommet s’est accompagné d’une déclaration et d’un plan d’action pour la période 2007-2009. Les deux parties ont insisté sur l’établissement d’un partenariat stratégique entre la Chine et l’Afrique caractérisé par l’égalité et la confiance réciproque sur le plan politique, la coopération gagnant-gagnant sur le plan économique ainsi que les échanges bénéfiques sur le plan culturel. Cette période marque également l’instauration des consultations politique entre les ministres des affaires étrangères chinois et africains en marge des Assemblées Générales des Nations Unies pour échanger les vues sur les grands dossiers d’intérêts communs. Le dernier sommet s’est tenu en Egypte en 2009.Lors de ce forum, la chine a réitéré son souhait de voir croitre  la représentativité des Etats africains.

  De manière générale, les rapports entre les pays émergents s’effectuent de manière globale à travers les sommets et les forums. Mais ce type de coopération n’exclut pas des accords bilatéraux. Tous les pays de l’espace CEMAC entretiennent des relations spécifiques avec ces émergents. La  coopération  entre ces pays touche tous les domaines ; qu’il s’agisse de l’agriculture, de l’éducation, de la coopération militaire ou politique

         B-Intérêts et domaines d’intensification de la coopération
La  coopération sud-sud est importante pour nos Etats dans la mesure où, ces pays émergents constituent aujourd’hui des modèles de développements. Intensifier la coopération permet de tirer profit des expériences de ces émergents dans leur affirmation  dans la scène internationale. Il faut cependant dire que l’intensification de la coopération avec les BRICS ne doit pas se faire en ignorant les partenaires traditionnels. Il s’agit plutôt de diversifier les partenaires au développement pour profiter des multiples opportunités. La coopération sud-sud est importante, car elle élargit et diversifie les sources de financement. En effet, les bénéficiaires de l’aide (PED)  sont de plus en plus déçus par les mécanismes d’aides, car la plupart considèrent comme caractérisés par la non-exécution des engagements pris et l’imposition de conditions contraignantes qui réduisent leurs marges de manœuvres dans les choix des politiques de développement. La coopération sud-sud est  donc bénéfique car elle est exempte de conditionnalités (par rapport aux partenaires traditionnels).

La coopération sud- sud peut également être un moyen de renforcement du pouvoir de négociation de nos Etats sur la scène mondiale.  En effet, la diversification des partenaires offre  en principe à nos pays une marge de manœuvre plus grande  pour renforcer leurs position de négociation dans leurs relations avec le monde externe et pour tirer profit des bénéfices de la mondialisation et des nouveaux pôles de croissance qui brillent par leur dynamisme économique. Les avantages de la coopération avec les pays émergents semblent donc multiples, mais il conviendrait pour nos pays qu’afin de tirer profit de ces opportunités, qu’ils définissent par eux-mêmes leurs besoins et politiques de développement et qu’ils aient une vision stratégiques de ce qu’ils entendent offrir et espèrent tirer de leurs relations avec les partenaires émergents. C’est dans cette mesure qu’il nous semble que les Etats de l’espace CEMAC se sont résolument engagés dans cette voie à travers la définition de leurs priorités et de leurs objectifs de développement.          

Trois domaines nous semblent donc importants en matière d’intensification de la coopération : universitaire, agricole et technologique. Dans le domaine universitaire, il s’agit de resserrer les liens entre les unités de nos Etats et celles des pays émergents  pour faire bénéficier à nos étudiants des enseignements dans les domaines de recherche scientifique même s’il est vrai que des efforts considérables sont réalisés à cet effet notamment avec l’octroi des bourses aux différents étudiants des pays. Il s’agira en outre de créer un cadre de concertation pour la fusion de certains enseignements de pointe. Enfin, il est question du renforcement de la coopération universitaire entre nos Etats et ces des émergents . Le domaine agricole nous semble le plus important dans la mesure où les Etats de la CEMAC disposent d’une immensité des espaces cultivables qui ne sont généralement exploités dans leur plénitude. Ce domaine constitue aussi un enjeu en matière de sécurité alimentaire. Il s’agit donc d’acquérir des nouvelles techniques agricoles permettant d’améliorer la production agricole et atteindre une véritable autosuffisance alimentaire. Le Brésil semble donc être  un partenaire idéal en matière agricole. Les secteurs rizicoles sont ainsi à exploiter pour limiter l’impact des importations de ces produits dans nos Etats. 

Sur le plan technologique, il y’a nécessité d’intensifier la coopération dans les technologies de l’information et de la communication dans la mesure où de nos jours, l’amélioration de marque d’un pays se fait grâce à  une bonne communication car ce domaine est aussi facteur de développement et de création des richesses. Les TIC apparaissent ainsi comme l’investissement le plus accessible avec les meilleurs retours sur investissements. Les TIC contribuent à créer des circuits locaux de commercialisation des transparents. L’internet en particulier, peut constituer un outil de soutien aux programmes de santé, d’éducation ,pour une meilleure communication entre pouvoir central et autorités locales pour une plus grande transparence des institutions
 et pour une meilleure gouvernance.

En définitive, il convient de louer les multiples efforts des pays de la CEMAC de définir les grandes orientations de leur développement dans le futur. Il était donc question pour nous de présenter quelques pistes de solutions pouvant aider les pays de l’espace CEMAC à réaliser leurs différents desseins. Ces pistes de solutions ne peuvent en effet pas être considérées comme une panacée. Il s’agissait juste de jeter un regard sur les grands problèmes auxquels l’Afrique fait face. Trois axes nous ont ainsi paru prioritaires, sur le plan local il s’agit pour les pays de la CEMAC de diversifier leurs économies pour faire face aux aléas de la baisse du cours des matières premières. A l’échelle sous-régionale, il s’agit de consolider et de renforcer le processus d’intégration préalable à  une affirmation importante sur la scène économique internationale et enfin à l’échelle mondiale. Il est question pour nos Etats, du fait du rôle de plus en plus croissant des BRICS en particulier et des émergents en général, d’intensifier  la coopération avec ces derniers dans des domaines porteurs tels que l’agriculture, les technologies de pointe et l’industrie de pointe.

CONCLUSION GENERALE

En définitive, depuis le début des années 1990, on assiste à une véritable reconfiguration de l’espace mondial. Longtemps  dominée par les puissances traditionnelles, la scène internationale semble vivre une nouvelle reconfiguration géopolitique. Cet état de fait se traduit par l’avènement des pays émergents en général et des BRICS en particulier. De part leur dynamisme économique, leur affirmation diplomatique, les  BRICS constituent aujourd’hui des forces de contrepoids. Ces émergents constituent donc la nouvelle donne des relations internationales malgré leur place encore limitée  du fait de leur non représentativité au niveau du directoire des  institutions internationales d’une part et de leur hétérogénéité politique d’autre part. Qu’à cela ne tienne, ces pays  s’érigent en modèles pour les autres de pays du sud comme en témoigne le foisonnement des programmes d’émergence. Les BRICS constituent donc dans cette mesure un catalyseur pour les pays de l’espace CEMAC ceci est perceptible à travers les références faites aux pays émergents dans les discours officiels d’une part et dans les programmes de développement(les six Etats membres disposent de chacun d’un programme en vue d’atteindre l’émergence dans un horizon donné). Mais l’émergence de nos Etats est-elle réalisable ? Oui dans la mesure où le potentiel existe que ce soit en terme de ressources humaines, naturelles ou financière. Mais trois axes prioritaires pourraient être ciblés pour maximiser nos chances d’émergence  à savoir : la diversification économique pour faire face aux aléas de l’économie internationale(baisse du cours des matières premières, dépendance  financière) d’une part et pour une meilleure insertion dans l’économie mondiale  ( économie des services) ;le renforcement de l’intégration sous- régionale pour constituer des débouchés pour l’ensemble des pays de l’espace d’une part et pour faire face à l’offre de développement croissante  des pays émergents d’autre part ; le renforcement de la coopération avec les puissances émergentes en vue d’acquérir de l’expérience dans  divers domaines, de diversifier nos sources de financement pour des projets d’envergures  et de développement et enfin tirer profit des opportunités offertes par ces dernières. De l’observation des pays émergents en général et des BRICS en particuliers, nous pouvons en tirer plusieurs enseignements. Premièrement, la théorie du libre-échange est contredite par l’expérience des pays émergents. En effet, si les années 1980 ont été marquées par la prééminence des théories prônant le désengagement de l’Etat dans la sphère économique, l’expérience des BRICS nous montre le rôle central que joue l’Etat dans le processus de développement. L’Etat devrait donc être au centre du processus économique en fixant les orientations, en balisant le cadre à suivre et en donnant la voie à suivre et à Alexandre KATEB de parler de « capitalisme patrimonial » pour caractériser la place de l’Etat dans les pays émergents qui consiste à mettre toute ses ressources au service de la réussite des firmes nationales, publiques ou privées. Dans les pays émergent l’Etat joue un rôle en général croissant à mesure que le résultat économique du pays s’améliore. 

Deuxièmement, la cohérence institutionnelle est un préalable à  l’émergence économique. En effet, s’il existe une fluidité au sein des institutions, un bon fonctionnement de celles-ci et surtout son efficacité, alors la société peut espérer un développement. La cohérence institutionnelle passe par un cadre politique, juridique et financier fiable. Si les émergents peuvent s’intégrer dans la mondialisation avec succès, c’est parce qu’ils ont su mettre en place un cadre juridique qui rassure les investisseurs et les entrepreneurs. Par ailleurs, la stabilité politique doit être de mise dans la mesure où l’instabilité  est généralement source d’inquiétudes pour les investisseurs, d’incertitude en l’avenir et de frein au développement. Troisièmement, il n’y’a pas de « one best way » de l’émergence. En effet si dans le cadre d’une entreprise pour obtenir une certaine quantité d’outputs, il est nécessaire d’utiliser telle quantité d’Inputs, dans le cadre de l’émergence cette logique n’existe pas.  Il n’existe donc pas de voie toute tracée qu’il faudrait suivre pour atteindre l’émergence. Car chaque émergent dans son affirmation, a su tirer profit d’un secteur spécifique.  C’est peut-être à ce titre que la Chine et l’Inde sont souvent qualifiées respectivement « d’atelier du monde » et de «  bureau du monde ». Bien qu’occupant le devant de la majorité des secteurs d’activités, chaque émergent s’affirme dans un domaine spécifique et y constitue à cet effet un hub. Il serait peut-être avantageux pour les pays de la CEMAC de constituer un « Hub universitaire » où on retrouverait les meilleurs méthodes d’enseignement, les meilleurs étudiants. Ceci passe inévitablement par le renforcement des investissements en termes de construction des infrastructures et d’enseignement dans les domaines de pointe. Les pays de la CEMAC, tout en se basant sur l’expérience des émergents devraient ainsi imaginer des modèles  tenant compte du contexte d’une part et prenant en compte les aspirations des peuples et les réalités nationales. 

Enfin, l’émergence n’est pas une entreprise individuelle mais, un dessein collectif. L’émergence devrait donc être le combat de tous et de chacun. Chacun à son niveau devrait s’interroger sur sa contribution au développement de son pays. Qu’on soit étudiant, la préoccupation devra toujours être  d’atteindre les cimes de l’excellence par le sens du travail et l’abnégation ; enseignants, il s’agira par leurs enseignements de participer à la construction morale des différentes générations ; diplomates, il faudra toujours défendre les intérêts de son pays, défendre en tout temps et tout lieu l’image de marque de son pays, ses potentialités et ses attraits. Chacun devrait donc s’investir dans l’atteinte de cet objectif global de l’émergence. Le modèle des pays émergents séduit et fascine mais faut-il le rappeler cette phase est une phase transitoire, vers celle de la catégorie de pays développés. Mais après l’émergence quelle sera la prochaine étape pour nos pays ? Il serait ainsi judicieux qu’au-delà de l’horizon d’atteinte des programmes d’émergence, d’imaginer des stratégies pour véritablement sortir nos pays des arcanes du sous-développement.


                 

ANNEXES

Annexe1 : Balance de paiement des pays de la CEMAC

Annexe 2 : les grandes villes et le développement économique de l’Inde

Annexe 3 : La Chine en Afrique

Annexe 4 : la Chine dans son environnement stratégique immédiat

Annexe 5 : Niveau de vie et ouverture économique en Chine

Annexe 6 :Membres du G-20 et du G-8

BIBLIOGRAPHIE
A- OUVRAGES GENERAUX

BADIE Bertrand,  SMOUTHS Marie Claude,  Le retournement du monde : sociologie de la scène internationale, presses de sciences politiques. Ed. Dalloz, 237 p.

BATTISTELLA Dario, Théories des  relations internationales, Paris, presses des sciences politiques, 2e édition, 2002,498p.

BEAUD Michel., L’Art de la thèse,  paris, la découverte, 1996,200p

GAUCHON Pascal,  HUISSOUD Jean  Marc,  Les 100 lieux de la géopolitique, presses universitaires de France, collection que sais-je, 2008,126 p.

GAUCHON Pascal, HUISSOUD Jean  Marc,  Les 100 mots de la géopolitique, presses universitaires de France, collection que sais-je, 2008,126 p.

GRAWITZ Madeleine,  Méthodes des sciences sociales, paris, Dalloz, 11e édition, 2001,1019 p.

HUNGTINTON Samuel,  Le choc des civilisations, paris, Odile Jacob, 2000,548 p.

HUNTZINGER,   Introduction aux relations internationales, paris seuil, 1987

LAWRENCE Olivier,  Elaboration d’une problématique de recherche : sources, outils et méthodes, paris, l’harmattan, 2005,97 p.

MOREAU DEFARGES Philippe,   Les relations internationales : questions mondiales, 7e édition, seuil, 2007,281p.

MOREAU DEFARGES Philippe,   Les relations internationales : questions régionales  5e édition,  Seuil, 2003,347 p. 

MORGENTHAU Hans, Politics among nations: the struggle for power and peace, New York, Alfred A.Knopf publisher, 4e edition, 615 p.

RENOUVIN Pierre, DUROSELLE Jean Baptiste, Introduction à l’histoire des relations internationales, Paris, Armand colin, 1970,501p.

THUAL François,  Méthodes de la géopolitique : Apprendre à déchiffrer l’actualité internationale, paris, ellipses, édition marketing SA, 1996,126 pages.

B- OUVRAGES SPECIALISES

 ARTUS Patrick (dir), Les cahiers du cercle des économistes : la chine, Puf, 2008,93 p.

BABISSAKANA, Les débats économiques du Cameroun et d’Afrique 2, prescriptor, 2005,572 p.

BADIE Bertrand et VIDAL Dominique, Nouveaux acteurs, nouvelle donne : état du monde2012, éditions la découverte, 234 pages.

BONJAWO Jacques, L’Afrique du XXIe  siècle : l’Afrique de nos volontés, Karthala, 2005,185 p.

 CABRILLAC Bruno, économie de la Chine, PUF, 127 p.

DUPOUD Jean François, Géopolitique de la chine, complexe, 1999,143 pages

GILBERT Etienne, Chine- Inde : le match du siècle, presses de sciences po, 1998,270 p. 

KI-ZERBO Joseph, A quand l’Afrique ? Entretien avec René Holenstein, 2004, de l’aube, 197 p.

HAKIM BEN HAMOUDA et al, Intégration régionale en Afrique centrale : bilan et perspectives, paris, Karthala, 2003,331 p.

JAFFRELOT Christophe (dir.), L’enjeu mondial : les pays émergents, paris, les presses de sciences po, 380 p.

VERCUEIL Julien, les pays émergents. Brésil-Russie-Inde-Chine… Mutations économiques et nouveaux défis, paris, Bréal, 2010, 232 p.

MALARD Christian,  KLEIN BOURDON Florence, L’émergence de l’Afrique : regards croisés de Paul BIYA, ABDOULAYE BIO TCHANE et YOUSSOU N’DOUR, le cherche midi, 2010,169 p.

DELANNOY Sylvia, géopolitique des pays émergents : ils changent le monde, puf, mars 2012, 256 p.

TOUNA MAMA, Economie camerounaise : pour un nouveau départ, Afredit, 472 pages

C- RAPPORTS, THESES, MEMOIRES

 Commission Economique pour l’Afrique, Annuaire statistique pour l’Afrique, 2011, 346p.

 Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC), Diagnostic institutionnel, fonctionnel et organisationnel de la CEMAC, tome1, rapport final, février 2006,140 p. 

  Commission économique pour l’Afrique (CEA), bureau sous-régional de l’Afrique, Rapport sur les Economies d’Afrique centrale ,2009et 2010
 Commission économique pour l’Afrique, Rapport économique sur l’Afrique, 2011, 160 p.

 Commission économique pour l’Afrique, Rapport sur l’état de l’intégration en Afrique centrale, 2004,311p.

 Commission Economique pour l’Afrique, Rapport sur l’Afrique : libérer le potentiel de l’Afrique en tant que pole de croissance mondiale, 212p.

 Commission économique pour l’Afrique, Rapport sur l’état de l’intégration en Afrique II : rationalisation des communautés économiques régionales, 2006,201 p.

 Commission économique pour l’Afrique Rapport sur l’état de l’intégration régionale en Afrique III : vers l’intégration monétaire et financière en Afrique, 2008 ,332 P.

 Commission économique pour l’Afrique, Banque Africaine de Développement, Union Africaine, Rapport sur l’état de l’intégration régionale en Afrique IV : développer le commerce intra- africain, 2010,590 p.

  Rapport d’information du Sénat Français fait au nom de la commission des Affaires Etrangères,  le Brésil vert, N°189

 Rapport d’information du Sénat Français fait au nom de la commission des Affaires Etrangères,  la révolution chinoise, N°340, 2006,57 p.

 Thèse : intégration régionale et son influence sur la structure, la sécurité et la Stabilité d’Etats faibles : l’exemple de quatre Etats Centrafricains, MEYER Angela, 543 p.

D -ARTICLES ET REVUES

                                                      1- ARTICLES

 ABIS Sébastien, NARDONE Jessica, « Brésil : l’émergence agricole en méditerranée », notes d’analyses du CIHEAM, N°44 février 2009.

 EGRETEAU Renaud, « l’analyse de la rivalité dans les relations internationales : le cas de l’Inde et de la Chine », revue question de recherche, N°23, décembre 2007. 

 EKMAN Alice, « La chine au sein du groupe des BRICS : entre union et singularité », Revue questions internationales n°48 mars avril 2011.

 FOUCHER Philippe, « Tel Janus : les deux faces du Brésil émergent », revue internationale de politique comparée, vol.18, p.123-150

 FOUQUIN Michel, « pays émergents et aide publique au développement », séminaire de l’IDDRI, 10 avril 2007.

 Guillaume Merveilleux du Vigneaux, «  Afrique du Sud : émergence d’une puissance africaine », revue diploweb, 2011. 

 HUGON Philippe, « L’impact des relations avec les pays émergents sur les pays les moins avancés ».

 JAFFRELOT Christophe et al, « Inde grande puissance émergente », revue questions internationales, N°15, Sept-Oct. 2005, pp 4-81.

JUDIT pierre et PRAT Fréderic, «  émergence asiatique : un modèle planétaire », decembre1997, 130 pages.

 KAMGNA Séverin Yves, « Diversification économique en Afrique Centrale : état des lieux et enseignements », 32 p.

 KLEN Michel, « Afrique du sud : le grand défis de la nation arc-en-ciel », 22 pages.

LAROSIERE Jacques, «  pays émergents : chances et défis », colloque HEC-Eurasia Institue, l’Asie  2000, 6 février 2002.

 MAMPAEY Luc, dépenses militaires, production et transferts d’armes, rapport du GRIP, Copendium2009 et 2011,34et 44 p.

 MIANNAY Julien, « l’industrialisation des pays émergents : autonomie de l’émergence ou émergence d’une nouvelle dépendance »

 MIN ZHU, « défis émergents », Revue finance et développement, juin2011

MOCKLI Daniel, « inde une puissance émergente placée devant les grands défis », politique de sécurité, analyse du css, N° 73 Mai 2010.

 MOUSSONE Emmanuel, « insertion des pays de la zone franc africaine dans le commerce mondial : étude d’une spécialisation appauvrissante et le problème du financement de l’économie », Cahiers du LAB.RII, N°231, Novembre 2010,28 p.

 « pays émergents : une grande puissance montante », Revue enjeux du patrimoine, Août 2010.

 ROUPPERT Bérangère, « la hausse des dépenses militaires des BRICS : menace pour la sécurité ou aubaine pour l’industrie Européenne de l’armement », note d’analyse du GRIP, 24p.

SANTENDER, «  émergence des nouvelles puissances vers un système multipolaire », paris, ellipses, 2009.

 VAIRON Lionel, « la puissance militaire et diplomatique chinoise, le concept de menace chinoise est –il toujours d’actualité », 8 p.

 ZACKI LAIDI, « les BRICS : un cartel d’ambitions souverainistes », revue le débat, N°167, pp 50-59.

 « La Chine », revue questions internationale, N°16, Mars-Avril 2004

                                         2- REVUES 

Finance et Développement, décembre 2010

Finance et Développement, Juin 2011 

Magazine la lettre diplomatique, entretien avec Son Excellence Félicité ONGOUORI NGOUBILI, Ambassadeur, Haut représentant de la République Gabonaise en France, deuxième trimestre 2010.
TABLE DES MATIERES 
iSOMMAIRE


iiDEDICACES


iiiREMERCIEMENTS


ivLISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS


vLISTE DES TABLEAUX ET GRAPHIQUES


viLISTE DES GRAPHIQUES


viiRESUME


viiiABSTRACT


1INTRODUCTION GENERALE


PREMIERE PARTIE  10L’EMERGENCE DES BRICS : UNE REALITE


CHAPITRE 1 : LES  FAITS STYLISES DE L’EMERGENCE  11DES BRICS


12Section 1 : les BRICS un rôle majeur sur la scène internationale


12A- BRICS : une implication déterminante sur le plan économique et financier


121- BRICS : un rôle majeur dans le commerce mondial


162- Les nouveaux créanciers du monde


18B- Influence diplomatique et  militaire


181- Diplomatie des BRICS : la Contestation de l’ordre établi


242-Influence militaire : volonté d’autonomie stratégique


33Section 2 : une influence limitée des BRICS


33A- Le directoire des grandes organisations internationales


36B-BRICS : Une union Problématique


38CHAPITRE 2 : TRAJECTOIRES D’EMERGENCE DES BRICS


38Section1 : les BRICS : de  la diversité des trajectoires


39A-Inde-Brésil-Chine: les vertus de l’ouverture


391-
Inde : la fin du « Licence Raj » comme moteur de l’émergence


422- Chine : le rôle « Les quatre modernisations »


433- Le Brésil et le plan Réal : une option gagnante


46B- Afrique du Sud-Russie : deux cas atypiques


461- La Russie : le grand tournant des années 1990


472- La fin de l’apartheid comme catalyseur pour l’Afrique du Sud


48Section 2 : émergence, le temps de la fragilité


48A- Creusement des inégalités et inflation


491- Le creusement des inégalités


512- Une inflation galopante


52B- Les limites environnementales et énergétiques


521- Environnement : le nœud épineux de la croissance


532- Les limites énergétiques


DEUXIEME PARTIE  55EMERGENCE : CATALYSEUR POUR LES PAYS DE LA CEMAC


56CHAPITRE 3 : EMERGENCE NOUVELLE VISEE DES PAYS DE LA CEMAC


56Section1 : Evolution des modèles de développement en Afrique


A-Période post-indépendance (1960-1985) : primauté du développement par 57l’exploitation et la production des matières premières


B- Programmes d’Ajustement Structurel : le désengagement de l’Etat providence 59(1985- 1995)


62Section  2 : Définition et élaboration des stratégies d’émergence


63A- Discours officiels : une affirmation du désir d’émergence


631- Définition d’un discours


642- Discours des chefs d’Etat de la CEMAC : volonté et désir d’émergence


64a- Discours du président Paul BIYA


66b- Discours du président ALI BONGO ONDIMBA


67B- Elaboration des programmes d’émergence


671- Les stratégies nationales


812- Stratégie sous régionale d’émergence : PER comme cadre de référence


85CHAPITRE 4 : RECOMMANDATIONS POUR L’EMERGENCE DES ETATS DE LA CEMAC


85Section 1 :   Diversification économique : une nécessite pour les pays de la CEMAC


85A-Diversification économique : définition et revue de la littérature


88B- Le processus de diversification dans les pays de la CEMAC


91Section 2 : Renforcement et consolidation  de l’intégration  en zone CEMAC


92A-
Historique et état des lieux de la zone CEMAC


921- Historique


98B-Quelques  solutions pour le renforcement de l’intégration


100Section 2 : Intensification de la coopération avec les pays émergents


101A- Densité des relations  entre les pays émergents et l’Afrique


105B-Intérêts et domaines d’intensification de la coopération


108CONCLUSION GENERALE


111ANNEXES


112BIBLIOGRAPHIE


117TABLE DES MATIERES



� Crise de pays émergents :modèles et faits explicatifs, economica,2000,128pages


� Edward H. Carr, The Twenty Years’Crisis, 1919-1939 : An Introduction to the Study of International Relations, Londres, Macmillan, 2e edition, 1946,p.10


� In Les 100 mots de la géopolitique, (dir) Pascal Gauchon et Jean-Marc Huissoud, ed  puf, p.12


� Gérard DUSSOUY, Traité des relations internationales tome I : les théories géopolitiques, Paris : Éditions L’Harmattan, 2006, 368 p.





� GILPIN R., Global political economy. understanding the international economic order ,Princeton university press,2001,p.80


� NOEL P., Théorie des régimes. Economie politique internationale et science politique : réflexions critiques, annuaire français des relations internationales, vol.1 2000, paris, la documentation française/Bruylant, p.141


� Jonathan Story, « Système mondial de Susan STRANGE », politique étrangère,2/2001,p.433-447


� Ibid p.438


� STRANGE S., States and Markets. an introduction to international political economy, printer, Londres ,1988,p.24-25


� Jonathan story, Ibid. p439


� Sylvia DELANNOY, géopolitique des pays  émergents, p.61


�  Patrick Artus, spécial report N°10,19 janvier 2009


� Dans le cas de la Chine, le motif mercantiliste domine probablement, puisque les contrôles des capitaux protègent normalement des attaques spéculatives


� Géopolitique des pays émergents, les émergents devenus les créanciers des occidentaux, p.35


� Propos recueillis dans le National Security stratégie (p.3),qui consacre les grandes orientations de la politique de défense de s Etats Unies.





� Christophe JAFFRELOT, « la diplomatie des pays émergents où comment contrer l’occident » in Bertrand BADIE nouveaux acteurs, nouvelle donne, l’état du monde, p.39


� Les membres fondateurs sont entre autre : Brésil, Inde, Chine, Pakistan,Thailande,Argentine,Paraguay,Chili,Perou,Bolivie,Mexique,equateur,et Cuba on y trouve aussi l’Egypte, Nigeria, Zimbabwe, Tanzanie, Salvador, Costa-Rica, Colombie et Kenya


� Sipri Yearbook 2011, « military expendature » p.167 in hausse des dépenses militaires des BRICS: menace pour la sécurité ou aubaine pour  l’industrie européenne de l’armement, Bérangère Rouppert, 22 juin 2012.


� Idem.


� « La nouvelle alliance militaro-industrielle entre l’inde et le Brésil, presse gauche, 24/04/2012.


� Military balance 2012


� Sipri yearbook.op.cit 


� Sipri yearbook2011, « international arms transfers »


� Military balance 2012, p.214


� Mampaey Luc, « dépenses militaires: production et transfert d’armements, compendium 2012 rapport du GRIP, janvier 2012, p.19


� FERRAS Patrick, l’impact du partenariat entre les BRIC et les pays africains sur l’évolution du régionalisme sécuritaire, IRSEM, p.67


� Le FMI avait en outre pour rôle la surveillance du respect par les Etats du code de bonne conduite et aider les pays qui rencontrent des déséquilibres de leurs balance de paiement.


� Le capital du fonds est apporté par les Etats membres. Le nombre de voie des Etats membres est proportionnel à sa quote-part qui est fonction de la part dans le commerce international. À l’origine les quotes –parts étaient versées de manière suivante :1/4 en or et ¾ en monnaie nationale. 


� Du fait de la défense énergique des principes d’intégrité territoriale et de non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats


� Françoise LEMOINE et Sophie CHAUVIN, l’économie indienne : changements structurels et perspectives à long terme P.12


� WU JIANMIN(ancien ambassadeur de  Chine en France et  président de l’Institut Diplomatique de Beijing), « la modernisation de la Chine et le Monde »


� TANDEL Soraia, stabilisation et développement économique au Brésil : le plan réal de 1994 à1999, p.5


� Débat sur l’émergence ou la réémergence de la Russie, in JAFFRELOT Christophe, l’enjeu mondial :les pays émergents, p.148


� JAFFRELOT Christophe, l »enjeu mondial : les pays émergents, p. 352


� DELANNOY Sylvia, géopolitique des pays émergents, p.161


� DELANNOY Sylvia, Géopolitique des pays émergents, p.156


� DELANNOY Sylvia, géopolitique des pays émergents, p.155


� DELANNOY Sylvia, op.cit. 


� JAFFRELOT Christophe, l’enjeu mondial : les pays émergents, p.337


� Rapport d’information du Senat français au nom de la commission des affaires étrangères, N°307,2005-2006 ,p.39-40


� Avec 355 millions de tonnes l’Inde est le troisième producteur mondial derrière la Chine et les USA .


� Dans la théorie  économique , trois modèles d’industrialisation sont généralement avancés : ISI(Industrialisation par Substitution des Importations),ISE(Industrialisation par Substitution des Exportations) qui consistent à remplacer progressivement les exportations traditionnelles par celles non traditionnelles, 3I(Industrialisation par Industries Industrialisation) dont l’objectif est d’investir dans les secteurs lourds de l’économie en espérant créer des effets d’échelles dans toute l’économie.


� BIKOUE Siméon Maxime, « industrialisation par substitution des importations en Afrique : une revue critique ».


� Ajustements Structurels en Afrique, Karthala, 1988, p.9 cité par Thierry NDOE MESSI in le FMI et les politiques d’ajustement en Afrique, mémoire IRIC, 1989. 


� NDOE MESSI Thierry, le FMI et les politiques d’ajustement en  Afrique, mémoire, IRIC, 1989, p.16


� TOUNA MAMA, Economie camerounaise pour un nouveau départ, p.279 


�  Guinée Equatoriale2020,Agenda pour une diversification des sources de croissance, rapport d’étape 2007


� Guinée Equatoriale 2020 : Agenda pour une diversification des sources de croissances, rapport d’étape, 2007, p.11-16


� Guinée Equatoriale 2020, rapport d’étape, 2007, p.23-28


� Guinée Equatoriale2020, rapport d’étape, 2007, p.29-45


� Guinée Equatoriale2020, rapport d’étape, 2007, p.48-66


� Guinée Equatoriale 2020,rapport d’étape,2007.p.67-77


� Les grands axes du programme d’émergence sont disponibles dans le site WEB de la présidence de la république gabonaise .toute les informations traitées dans cette sous- parties  sont donc disponibles dans ce même site on retrouve une cartographie de l’émergence du pays par régions et villes.





� Entretien avec Son Excellence Mme Félicité ONGOUORI NGOUBILI, Ambassadeur, Haut Représentant de la République Gabonaise en France in magazine la lettre diplomatique, deuxième trimestre 2010. 


� KAMGNA Yves Severin, « diversification économique en Afrique centrale :état des lieux et enseignements »,p.3


� Yves Gandouin .Communauté Economique des Etats de  l’Afrique Centrale(CEMAC).Audit Institutionnel. Rapport fait à la demande du Ministères Français des Affaires Etrangères. Pour le compte du secrétariat exécutif de la CEMAC,52p cité par Angela MEYER


� Article 1.traité instituant la Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale(CEMAC). .N’djamena, le 16 mars 2004.


� Idem


� Michel LELART, le Système Monétaire International, paris : la découverte, 1991, p.113


� Norbert OLSZAK, Histoire des Unions Monétaires, paris : puf, 1996, p.105 cité par Angela MEYER.


� Rapport sur l’état d’avancement du processus d’intégration en Afrique Centrale, « enjeux et opportunités des politiques industrielles en Afrique »,comité intergouvernemental des experts, CEA/BSR/AC/janvier 2011,p.9


� ASSANVO William,retrospective 2011 des relations économiques et commerciales entre l’Afrique et ses partenaires émergents,Observatoire de la Vie Diplomatique en Afrique(OVIDA)


� « Impact du partenariat entre les BRIC et les pays africains sur l’évolution du régionalisme sécuritaire »,Institut de recherche stratégique de l’école militaire(IRSEM), p.40


� Impact du partenariat entre le BRIC et les pays africains sur l’évolution du régionalisme, IRSEM, p.42


� BONJAWO Jacques, l’Afrique du 21e siècle,karthala,p.55





iii

_1433156625.xls
Graph1

		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil

		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie

		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde

		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine

		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud



janvier

avril

Mai

Juin

Juillet

Aout

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

Décembre2

90

94

82

97

98

102

101

100

100

100

292

327

331

314

338

335

334

356

369

353

2500

1761

2099

2791

2796

2772

2852

2853

2843

2883

103

106

112

113

111

111

111

127

129

129

8

16

102

114

103

103

104

105

105

104

0



Feuil1

		pays- mois		janvier		avril		Mai		Juin		Juillet		Aout		Septembre		Octobre		Novembre		Décembre		Décembre2

		Brésil		90		94		82		97		98		102		101		100		100		100

		Russie		292		327		331		314		338		335		334		356		369		353

		Inde		2500		1761		2099		2791		2796		2772		2852		2853		2843		2883

		Chine		103		106		112		113		111		111		111		127		129		129

		Afrique du Sud		8		16		102		114		103		103		104		105		105		104		source

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.






_1433156629.xls
Graph1

		1997		1997		1997		1997		1997

		2000		2000		2000		2000		2000

		2001		2001		2001		2001		2001

		2006		2006		2006		2006		2006

		2007		2007		2007		2007		2007

		2008		2008		2008		2008		2008

		2009		2009		2009		2009		2009

		2010		2010		2010		2010		2010

		2011		2011		2011		2011		2011



Brésil

Russie

Inde

Chine

Afrique du Sud

18.83

32.21

20.65

23.84

3.21

22.46

32.21

25.84

33.5

3.29

26.01

32.2

26.74

41.18

3.7

24.77

47.26

33.96

76.07

4.57

27.07

51.26

34.37

87.73

4.61

29.13

56.89

38.99

96.66

4.57

31.24

59.57

45.9

116.67

4.76

34.38

58.64

46.09

121.06

4.63

31.58

64.12

44.28

129.27

4.83



Feuil1

				Brésil		Russie		Inde		Chine		Afrique du Sud

		1997		18.83		32.21		20.65		23.84		3.21

		2000		22.46		32.21		25.84		33.5		3.29

		2001		26.01		32.2		26.74		41.18		3.7

		2006		24.77		47.26		33.96		76.07		4.57

		2007		27.07		51.26		34.37		87.73		4.61

		2008		29.13		56.89		38.99		96.66		4.57

		2009		31.24		59.57		45.9		116.67		4.76

		2010		34.38		58.64		46.09		121.06		4.63

		2011		31.58		64.12		44.28		129.27		4.83

		source:






_1433156617.xls
Graph1

		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil

		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie

		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde

		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine

		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud



Janvier

Fevrier

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Aout

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

1264

1271

1277

1278

1282

1279

1280

1281

1280

1280

1308

1278

298

300

300

294

293

302

298

295

291

290

290

293

9612

9608

9471

9387

9342

9332

9348

9345

9352

9316

9343

9357

1861

1814

1809

1820

1828

1830

1830

1828

1811

1819

1820

1824

1196

1209

1188

1180

1185

1212

1211

1204

1210

1216

1221

1296



Feuil1

				Janvier		Fevrier		Mars		Avril		Mai		Juin		Juillet		Aout		Septembre		Octobre		Novembre		Décembre

		Brésil		1264		1271		1277		1278		1282		1279		1280		1281		1280		1280		1308		1278

		Russie		298		300		300		294		293		302		298		295		291		290		290		293

		Inde		9612		9608		9471		9387		9342		9332		9348		9345		9352		9316		9343		9357

		Chine		1861		1814		1809		1820		1828		1830		1830		1828		1811		1819		1820		1824

		Afrique du Sud		1196		1209		1188		1180		1185		1212		1211		1204		1210		1216		1221		1296

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.






_1433156621.xls
Graph1

		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil

		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie

		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde

		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine

		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud



Janvier

Fevrier

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Aout

Septembre

Octobre

Novembre

Decembre

79

74

74

75

73

75

74

74

74

128

82

82

331

336

322

337

333

338

334

315

326

322

322

323

2750

2748

2742

2735

2761

2719

2870

2933

2922

2922

2945

2882

120

120

111

329

275

304

305

304

307

297

306

358

158

159

159

194

161

1397

1410

1416

1414

1416

147

145



Feuil1

				Janvier		Fevrier		Mars		Avril		Mai		Juin		Juillet		Aout		Septembre		Octobre		Novembre		Decembre		Decembre2

		Brésil		79		74		74		75		73		75		74		74		74		128		82		82

		Russie		331		336		322		337		333		338		334		315		326		322		322		323

		Inde		2750		2748		2742		2735		2761		2719		2870		2933		2922		2922		2945		2882

		Chine		120		120		111		329		275		304		305		304		307		297		306		358

		Afrique du Sud		158		159		159		194		161		1397		1410		1416		1414		1416		147		145		source

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.






_1433156613.xls
Graph1

		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil		Brésil

		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie		Russie

		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde		Inde

		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine		Chine

		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud		Afrique du Sud



Janvier

Fevrier

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Aout

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

2263

2271

2260

2271

2260

2260

2239

2260

2252

2249

2458

2493

256

257

253

241

237

238

225

233

232

228

227

210

8680

8665

8657

8442

8488

8504

8423

8408

8192

8093

8174

8115

2038

2026

2044

2037

2036

2041

1997

2018

1943

1936

1927

1924

2188

2184

2174

2185

2179

2127

2187

2175

2130

2037

1912

2067



Feuil1

				Janvier		Fevrier		Mars		Avril		Mai		Juin		Juillet		Aout		Septembre		Octobre		Novembre		Décembre

		Brésil		2263		2271		2260		2271		2260		2260		2239		2260		2252		2249		2458		2493

		Russie		256		257		253		241		237		238		225		233		232		228		227		210

		Inde		8680		8665		8657		8442		8488		8504		8423		8408		8192		8093		8174		8115

		Chine		2038		2026		2044		2037		2036		2041		1997		2018		1943		1936		1927		1924

		Afrique du Sud		2188		2184		2174		2185		2179		2127		2187		2175		2130		2037		1912		2067

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.






